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Avis délibéré de la mission régionale

d’autorité environnementale

Hauts-de-France

sur l’élaboration du plan local d’urbanisme

d’Agnetz (60)

n°MRAe 2018-2660



Préambule relatif à l’élaboration de l’avis

La mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  de  la  région  Hauts-de-France  s’est
réunie le 11 septembre  2018 à Lille.  L’ordre du jour comportait,  notamment, l’avis portant sur
l’élaboration du plan local d’urbanisme de la commune d’Agnetz dans le département de l’Oise

Étaient présentes et ont délibéré : Mmes Patricia Corrèze-Lénée, Agnès Mouchard, Valérie Morel
et Denise Lecocq.

En application du § 2.4.1 du règlement intérieur du CGEDD, chacun des membres délibérants cités
ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou présentes
n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.

***

La MRAe a été saisie pour avis par le maire d’Agnetz, le dossier ayant été reçu complet le 22 juin
2018. Cette saisine étant conforme aux articles R. 104-21 et R104-23 du code de l’urbanisme, il en
a été accusé réception. Conformément à l’article R.104-25 du même code, l’avis doit être fourni
dans le délai de 3 mois.

En application de l’article R104-24 du même code, ont été consultés par  courriels du 3 juillet
2018 :

• le préfet du département de l’Oise;
• l’agence régionale de santé.

Après  en  avoir  délibéré,  la  MRAe rend  l’avis  qui  suit,  dans  lequel  les  recommandations  sont
portées en italique pour en faciliter la lecture.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans et documents soumis à évaluation environnementale, une
« autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à
disposition du maître d’ouvrage, de l’autorité décisionnaire et du public. Cet avis ne porte pas sur
l’opportunité  du  plan  ou  du  document  mais  sur  la  qualité  de  l’évaluation  environnementale
présentée par le maître d’ouvrage et sur la prise en compte de l’environnement par le plan ou
document. Il n’est donc ni favorable, ni défavorable. Il vise à permettre d’améliorer la conception
du plan ou du document et la participation du public à l’élaboration des décisions qui portent sur
celui-ci. Les observations et propositions recueillies au cours de la mise à disposition du public
sont prises en considération par l’autorité compétente pour adopter le plan, schéma, programme
ou document.
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Synthèse de l’avis

Le projet de plan local d’urbanisme d’Agnetz a été arrêté par délibération du conseil municipal le 13
juin 2018.

La procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme a été soumise à évaluation environnementale
par  décision  de  l’autorité  environnementale motivée  principalement  par  l’importance  de  la
consommation foncière induite par le projet d’aménagement qui entraînera une artificialisation des
sols, et  donc potentiellement une perte des services écosystémiques qu’ils  rendent.  Le projet  de
construire dans des zones à nuisances sonores élevées ou avec un aléa fort de risque d’inondation
par remontée de nappe avait aussi motivé cette décision.

La commune d’Agnetz, qui comptait 3 073 habitants en 2015, projette une évolution annuelle de la
population de +0,93 % afin de gagner, à l’horizon 2030, environ 400 habitants supplémentaires et
prévoit la construction de 430 nouveaux logements et l’extension de deux zones d’activités. Le plan
local d’urbanisme prévoit la consommation d’environ 13,5 hectares de foncier, 7,1 hectares pour
l’habitat et 6,4 pour l’économie.

Le territoire présente des enjeux environnementaux se traduisant par la présence de deux  zones
naturelles d’intérêt  écologique,  faunistique et floristique, des continuités écologiques et des zones
humides.

L’évaluation environnementale demandée après examen au cas par cas n’a pas permis d’analyser
précisément  les  impacts  sur  l’environnement  de  l’artificialisation  induite  par  le  projet
d’aménagement  sur  les  parcelles  concernées  et  aucune  démarche  itérative  n’a  été  menée  pour
permettre d’envisager d’autres choix d’aménagements moins consommateurs d’espace et conduisant
à une meilleure prise en compte des contraintes environnementales.

L’évaluation environnementale est à compléter principalement en ce qui concerne la qualification du
potentiel écologique des espaces urbanisables (fonctionnalité et services écosystémiques rendus) et
la caractérisation d’une zone humide située dans une zone à vocation économique.

Les  recommandations  émises  par  l’autorité  environnementale  pour  améliorer  la  qualité  de
l’évaluation environnementale et la prise en compte de l’environnement par le projet sont précisées
dans l’avis détaillé ci-joint.
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Avis détaillé

I. Le projet d’élaboration du plan local d’urbanisme d’Agnetz

Le projet de plan local d’urbanisme d’Agnetz a été arrêté par délibération du conseil municipal le 13
juin  2018.  Le plan  d’occupation  des  sols  communal  étant  devenu caduc le  27  mars  2017,  les
décisions d’occupation du sol étaient soumises au règlement national d’urbanisme. 

La procédure d’élaboration du plan local d’urbanisme a été soumise à évaluation environnementale
par  décision1 de  l’autorité  environnementale motivée  principalement  par  l’importance  de  la
consommation foncière induite par le projet d’aménagement qui entraînera une artificialisation des
sols impactante pour l’environnement.

La commune d’Agnetz se situe au centre du département de l’Oise, à la périphérie de Clermont-de-
l’Oise. Elle est constituée d’un centre bourg et  de quatre hameaux :  Ronquerolles, Boulincourt,
Gicourt et Ramecourt. Elle  n’est pas couverte par un schéma de cohérence territoriale, depuis la
dissolution du syndicat mixte du Clermontois-Plateau Picard le 31 décembre 2014. 

Agnetz comptait 3 073 habitants en 2015, sur un territoire couvrant 1 294 hectares. Elle projette une
évolution annuelle  de la  population de +0,93 % afin de gagner,  à l’horizon 2030, environ 400
habitants  supplémentaires.  Le plan  local  d’urbanisme prévoit la  construction  de  230 nouveaux
logements.

Selon le document d’urbanisme, l’enveloppe urbaine existante offre un potentiel de densification et
de mutation de la trame bâtie estimé à environ 120 logements :

• une trentaine de « dents creuses » (après application de 20 % de rétention foncière sur les 38
dents creuses réellement existantes) ;

• une vingtaine de logements par division de grandes propriétés ;
• une cinquantaine par mutation du bâti existant (notamment des corps de ferme) ;
• une vingtaine par transformation de logements vacants et de résidences secondaires. 

Pour réaliser les 110 autres logements nécessaires à l’atteinte de l’objectif, le plan local d’urbanisme
prévoit l’ouverture à l’urbanisation d’environ 7,1 hectares :

• environ 3 hectares d’emprises non bâties le long de la route départementale 931 pouvant
accueillir 50 logements dans 3 secteurs :
✗ secteur « avenue de la forêt de Hez (côté est) » (zone UB) d’1,6 hectare ;
✗ secteur « entrée ouest (Gicourt) » de 0,6 hectare ;
✗ secteur « entrée nord-ouest (Ronquerolles) » de 0,8 hectares ; 

•  4,1 hectares en zones d’urbanisation future de court terme (zones 1AUh) sur: 
✗ le secteur dit « les Aires de Ronquerolles » , rue du Pont de Terre, de 2,6 hectares pour

environ 40 logements, soit une densité moyenne de 17 logements à l’hectare ;

1 Décision n°MRAE 2017-1576 du 23 mai 2017
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✗ le site du « cœur d’îlot à Boulincourt » de 1,5 hectare, pour environ 20 logements, soit
une densité moyenne de 12 logements à l'hectare.

Le plan local d’urbanisme prévoit également 6,4 hectares pour les zones d’activités :
• le « site d’activités de Ramecourt » (zone 1AUe) de 3,6 hectares ;
• le « site d’activités de Ronquerolles » (zone 1AUei)  sur 2,8 hectares.

La consommation  foncière  induite  par  le  projet  d’aménagement  sera  de  13,5  hectares  au  total
(source : orientations d’aménagement et de programmation).

Localisation des projets urbains envisagés (source : rapport de présentation pages 83 à 85)
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II. Analyse de l’autorité environnementale

Compte-tenu  des  enjeux  du  territoire,  l’avis  de  l’autorité  environnementale,  sur  la  qualité  de
l’évaluation environnementale et la prise en compte de l’environnement par le projet, porte sur les
enjeux relatifs  à  la consommation foncière,  aux milieux naturels  et  à  la  biodiversité,  aux sites
Natura 2000, aux risques naturels, aux nuisances sonores et à la qualité de l’air et la consommation
énergétique.

II.1 Caractère complet de l’évaluation environnementale

L’évaluation environnementale comporte l’ensemble des éléments attendus.

II.2 Articulation du plan local d’urbanisme avec les autres plans et programmes

L’articulation du projet de plan local d’urbanisme avec les autres plans et programmes est analysée
en page 42 du rapport de présentation.

L’articulation avec le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin
Seine-Normandie est détaillée au regard des dispositions de celui-ci.  Par contre, l’articulation du
plan local d’urbanisme avec le plan de gestion des risques d’inondation du bassin Seine-Normandie
n’est pas étudiée.

L’autorité environnementale recommande d’analyser l’articulation du plan local d’urbanisme avec
le plan de gestion des risques d’inondation du bassin Seine-Normandie.

II.3 Scénarios et justification des choix retenus

Le rapport de présentation présente trois scénarios (pages 63 et suivantes) :
• le  premier  repose  sur  une  croissance  analogue  à  la  croissance  à  +0,6%  préconisée  en

moyenne par l’ancien schéma de cohérence territoriale du Clermontois - Plateau Picard ;
• le deuxième mise sur la poursuite du taux de croissance moyen observé entre 2007 et 2012,

à savoir un taux moyen de +0,93 % ;
• le troisième s’appuie sur la croissance observée sur la commune entre 1999 et 2012, mais à

un rythme plus maîtrisé, soit 1,2 % de croissance annuelle.

C’est le second scénario, qui a été retenu, en indiquant que cela répond aux besoins du territoire en
termes de renouvellement démographique, enjeu essentiel pour assurer le maintien du nombre de
classes scolaires sur la commune. 

Ces scénarios ne sont fondés que sur des taux différents de croissance de population et aucun ne
prend en considération les enjeux environnementaux du territoire.

En outre, tous les scénarios étudiés (page 86) pour la recherche d’espaces urbanisables tiennent
compte  du  potentiel  de  densification  et  de  mutation  dans  la  trame  urbaine,  mais  aucun  choix
alternatif d’aménagement jouant sur les densités de construction pour limiter les consommations
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foncières n’est présenté. 

L’autorité  environnementale  note  que  la  démarche  d’évaluation  environnementale  n’a  pas  été
intégralement  menée puisqu’aucune solution alternative modérant  la  consommation d’espace,  et
donc les impacts de l’urbanisation sur les milieux ou bien la localisation de logements ou d’activités
en zones à enjeux (par exemple soumise à des nuisances sonores - voir II-6.5- ), à croissance de
population identique, n’a été étudiée. Le projet d’aménagement est resté identique à celui présenté
dans la demande d’examen au cas par cas.

L’autorité  environnementale  recommande  d’étudier  des  scénarios  basés  sur  une  recherche  de
consommation foncière moindre, à croissance de population identique, par exemple avec des choix
d’aménagement  différents,  et de  justifier  que  les  choix  opérés  par  le  plan  local  d’urbanisme
représentent le meilleur compromis entre projet de développement de la commune et les enjeux
environnementaux identifiés.

II.4 Critères, indicateurs et modalités retenues pour le suivi des conséquences de la
mise en œuvre du plan sur l’environnement

Les indicateurs de suivi  de la mise en œuvre du plan local  d’urbanisme et d’évaluation de ses
incidences en matière d’environnement sont présentés pages 155 et suivantes avec des valeurs de
référence ou des valeurs initiales ; des objectifs de résultat à atteindre pour chacun des indicateurs
sont mentionnées.

L’autorité environnementale n’a pas d’observation sur cette partie.

II.5 Résumé non technique

Le résumé non technique est présenté en pages 159 et 160 du rapport. Il reprend l’ensemble des
phases de l’évaluation environnementale mais n’est pas illustré.

Afin d’en faciliter la compréhension par le public,  l’autorité  environnementale recommande de
compléter  le  résumé  non  technique  de  documents  iconographiques  permettant  de  localiser  la
commune, de visualiser les enjeux environnementaux et de rapprocher ces derniers du projet de
plan.

II.6 État initial  de l’environnement,  incidences notables prévisibles  de la mise en
œuvre du plan sur l’environnement et mesures destinées à éviter, réduire et compenser
ces incidences

II.6.1 Consommation foncière

Le  plan  local  d’urbanisme  induit  la  consommation  de  13,5  hectares  de  terres,  sans  compter
l’urbanisation en dents creuses, pour le développement de l’habitat (7,1 hectares) et des activités
économiques (6,4 hectares). 

Comme indiqué dans la partie II.3, le projet d’aménagement n’apparaît pas fondé sur une démarche
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d’évaluation environnementale intégrant l’objectif de modération de la consommation d’espace afin
de  limiter  l’artificialisation  des  sols  et  son  impact  sur  les  milieux  naturels.  Le  plan  local
d’urbanisme ne démontre pas que la mobilisation de 13,5 hectares pour l’urbanisation est pertinent
et nécessaire  au regard des besoins réels du territoire communal. 

Ainsi,  s’agissant  les  zones  d’habitat,  la  réflexion  sur  les  formes  urbaines  pouvant  réduire  la
consommation d’espace ainsi que sur des phasages permettant une adaptation des besoins en foncier
à l’effectivité des réalisations reste à approfondir (même s’il est précisé par exemple page 153 du
rapport de présentation que « Une diversification des formes d’habitat  est notamment demandée
dans  les  orientations  d’aménagement  et  de  programmation  accompagnant  les  secteurs  à  enjeu,
notamment sur le secteur des Aires de Ronquerolles avec une partie prévue pour de l’habitat plus
compact (type habitat en petit collectif ou intermédiaire) »). 

S’agissant des zones d’activités, le rapport de présentation (page 75) indique que les deux secteurs
d’extension ont été identifiés au niveau intercommunal mais sans en justifier le besoin, notamment
par  la  présentation  des  zones  d’activités  existantes  au  niveau  intercommunal  et  leur  taux  de
remplissage.

L’autorité environnementale recommande de démontrer que les besoins en foncier estimés pour le
développement  de  l’habitat  et  des  activités  correspondent  aux  besoins  réels  du  territoire  et
d’approfondir les améliorations possibles du projet en matière de réduction de la consommation
d’espace.

Concernant  les  impacts  de  l’urbanisation  des  sols,  le  rapport  de  présentation  indique  que  des
mesures sont prises pour éviter l’imperméabilisation totale des sols, via le maintien de jardin ou la
présence de traitement paysager dans les orientations d’aménagement et de programmation.

Il affirme, sans démonstration basée sur des faits, que les services écosystémiques rendus par les
espaces  restés  libres  de  construction  après  aménagement  (jardins,  parcs,  espaces  plantés  et
végétalisés, haies composées d’essences locales et variées) sont plus avantageux que ceux rendus
par des espaces agricoles cultivés de façon intensive.

Toutefois,  sans  étude  ni  analyse,  il  n’est  pas  démontré  que  l’impact  sur  la  biodiversité  de  la
disparition des milieux de culture est nul. La biodiversité du sol ou la fonctionnalité de ces milieux
pour certaines espèces nicheuses en espace ouvert, tels que le Busard cendré, doivent être étudiées
pour être connues. Par ailleurs, les espaces agricoles permettent également le stockage de carbone,
l’infiltration des eaux, ou le maintien d’un paysage ouvert. Enfin, les techniques culturales sur ces
espaces  ne  sont  pas  immuables  et  peuvent  évoluer  vers  des  pratiques  plus  respectueuses  de
l’environnement.  A contrario,  l’artificialisation,  notamment  en  cas  d’imperméabilisation  d’une
partie  des  sols  artificialisés,  peut  être  difficilement  réversible  et  il  importe  de  disposer  d’une
évaluation des conséquences sur l’environnement de cette artificialisation.
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L’artificialisation des sols consécutive à l’urbanisation ayant des incidences sur les milieux,  le
stockage de carbone, le climat, la gestion des eaux et les paysages, l’autorité environnementale
recommande  d’étudier  précisément  les  impacts  du  projet  afin  de  le  repenser  pour  éviter  ces
incidences, sinon les réduire ou éventuellement les compenser

II.6.2 Milieux naturels

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés

Le territoire est concerné par deux zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique
(ZNIEFF) de type 1 « forêt domaniale de Hez-Froidmont et bois périphériques » et « réseau de cours
d’eau salmonicoles du plateau picard entre Beauvais et Compiègne : Laversines, Aronde et Brêche»,
des continuités écologiques, une zone humide identifiée par le syndicat de la vallée de la Brèche et
une zone à dominante humide du SDAGE qui traverse la commune, occupant tout le fond de vallée
de la Brèche.

➢ Qualité de l’évaluation environnementale

Aucun inventaire de la faune et de la flore, ni de délimitation de zones humides sur les parcelles à
urbaniser n’est présenté. Seule une étude visant à « déqualifier » de zone humide le « domaine du
bois d’Agnetz » est jointe en annexe du rapport,  qui mentionne des constatations de terrains en
juin/juillet et septembre 2016.

Comme  indiqué  dans  l’énoncé  fait  page  96  de  l’état  des  lieux,  le  croisement  des  critères
pédologique  et  botanique  est  nécessaire  pour  déterminer  une  zone  humide.  Ainsi,  l’évaluation
environnementale doit  approfondir par des inventaires la délimitation de la zone humide (étude
botanique). L’étude ne doit pas s’arrêter à la zone dont le critère pédologique a été étudié auparavant
mais doit prendre en compte l’ensemble du secteur de projet 1AUei.

L’autorité environnementale recommande de caractériser la zone humide située dans la zone 1AUei
selon la méthodologie réglementaire.

Les zones proposées à l’urbanisation ne sont pas précisément décrites en ce qui concerne la faune et
la flore ; la notion de services écosystémiques est absente, tout comme l’analyse approfondie sur
l’évitement, la réduction ou la compensation des incidences potentielles.

Concernant l’analyse de la nature ordinaire et de sa fonctionnalité, la vocation de chaque « dent
creuse », la valeur écologique de ces parcelles, les services écosystémiques qu’elles rendent ne sont
précisés.

L’autorité environnementale recommande :
• de qualifier  le  potentiel  écologique  des  espaces  urbanisables  (fonctionnalité  et  services

écosystémiques rendus) ;
• d’évaluer  les  incidences  de  l’urbanisation  des  dents  creuses  sur  les  milieux  naturels
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ordinaires ;
• d’étudier des mesures d’évitement, de réduction ou de compensation des incidences sur ces

secteurs en cas d’impossibilité justifiée de l’évitement.

➢ Prise en compte des milieux naturels

Les terrains situés dans le périmètre de la ZNIEFF de type 1 « forêt domaniale de Hez-Froidmont et
bois périphériques » ont été classés dans le secteur spécifique de la zone naturelle « Nz ».

Le projet de plan local d’urbanisme prévoit de protéger toutes les zones humides par un classement
spécifique dans la zone naturelle (Nhu) et la zone agricole (Ahu). Cependant, la zone d’extension à
vocation économique classée en « 1AUei », d’une superficie de 2,8 hectares, est en partie située en
zone humide avérée selon le critère pédologique. Aucune mesure d’évitement, de réduction ou de
compensation n’est proposée.

Le document d’urbanisme n’est par conséquent pas en mesure de leur assurer une protection forte
comme le demande le SDAGE qui impose de  mettre fin à la disparition et à la dégradation des
zones humides et de maintenir et préserver leur fonctionnalité.

L’autorité environnementale recommande d’appliquer le principe d’évitement pour la zone humide
située en partie en zone 1AUei et de la protéger par un zonage approprié.

II.6.3 Évaluation des incidences Natura 2000

➢ Qualité de l’évaluation des incidences et prise en compte des sites Natura 2000

L’évaluation environnementale recense les sites Natura 2000 présents dans un périmètre de 10 km
autour de la commune et étudie les incidences sur le site Natura 2000 FR2200377 « massif forestier
de Hez-Froidmont et de Mont César », situé à 2 km de la commune.

Cependant, il n’existe pas d’analyse des incidences sur les autres sites Natura 2000 situés à 9 km :
marais  de  Sacy le  Grand (FR2200378)  et  réseau de  coteaux  crayeux  du bassin  de  l’Oise  aval
(FR2200369).

L’autorité environnementale recommande de compléter l’évaluation des incidences Natura 2000 en
la conduisant a minima sur les deux sites recensés à une distance de 10 km et de préférence sur
l’ensemble des sites Natura 2000 situés dans un rayon de 20 km.

II 6.4 Risques naturels

Le rapport  de présentation reprend l’ensemble des risques naturels  et  technologiques,  ainsi  que
l’ensemble des contraintes administratives auxquels est soumis le territoire communal. 

Les risques naturels sont bien pris en compte dans la réflexion lors de la définition du plan de
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zonage et du règlement (maintien de l’équilibre hydraulique à l’échelle de la commune, sous-sols
interdits dans les secteurs soumis à l’aléa fort de remontée de nappe, information sur le risque de
retrait-gonflement des argiles).

Cette partie n’appelle pas d’observations.

II 6.5 Nuisances sonores

➢ Sensibilité du territoire et enjeux identifiés

La route nationale 31, qui traverse le territoire communal, est concernée par l’arrêté de nuisances
acoustiques du 23 novembre 2016, qui classe la voie en catégorie 2, engendrant la délimitation d’un
secteur d’une largeur maximale de 250 mètres de part et d’autre du bord de la chaussée. La route
départementale 931 fait aussi l’objet d’un classement sonore de catégorie 4 depuis Clermont à la
limite communale d’Agnetz à l’ouest (largeur de 30 mètres) et de catégorie 3 ensuite en direction de
La Neuville-en-Hez (largeur de 100 mètres).

De plus, la ligne ferroviaire Paris-Amiens longe la limite communale à l’est. Celle-ci est classée en
catégorie sonore 1 où les largeurs impactées de part et d’autre de l’infrastructure sont de 300 mètres
(classement sonore du réseau ferroviaire arrêté le 28 décembre 1999 en cours de révision mais
catégorie inchangée pour cette ligne).

➢ Qualité de l’évaluation environnementale et prise en compte des nuisances sonores

Le rapport  de  présentation  précise  que  les  nuisances  sonores  des  infrastructures  sont  prises  en
compte par le projet de règlement.

Néanmoins, s’il avait été mené en totalité, le processus d’évaluation environnementale, qui conduit
à  identifier  et  analyser  les  alternatives  d’aménagement  possibles  au  regard  de  leur  impact  sur
l’environnement, aurait pu avoir l’intérêt de permettre de réfléchir au choix des secteurs à urbaniser
à la lumière des nuisances connues et des mesures à  prendre pour les éviter, ou sinon les limiter.
L’autorité environnementale ne peut que rappeler à ce stade sa recommandation sur l’analyse de
scénarios alternatifs.

II 6.5 Qualité de l’air – Consommation énergétique

L’évaluation environnementale devrait permettre à la collectivité d’engager une réflexion itérative,
par la confrontation de plusieurs hypothèses de développement, avec les incidences en termes de
consommation énergétique des  bâtiments  et  d’émissions  de polluants  atmosphériques  (mode de
chauffage, mode de déplacement).

L’autorité  environnementale  recommande  d’approfondir  la  réflexion  sur  la  consommation
énergétique et les émissions de polluants atmosphériques liées à la mise en œuvre du plan local
d’urbanisme
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ANALYSE	
  DES	
  REMARQUES	
  DES	
  SERVICES	
  DE	
  L'ETAT	
  SUR	
  LE	
  DOSSIER	
  P.L.U.	
  ARRETE	
  
	
  

	
  

En	
  date	
  du	
  24	
  septembre	
  2018,	
  avis	
  défavorable	
  sur	
  le	
  projet	
  de	
  P.L.U.	
  arrêté.	
  	
  
	
  

	
  

Remarques	
  des	
  services	
  de	
  l'Etat	
  
	
  	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

1)	
   Retirer	
   la	
   zone	
   «	
  1AUei	
  »	
   du	
   projet	
  
communal	
   située	
   en	
   zone	
   humide	
  
(déterminée	
   avec	
   le	
   critère	
   pédologique)	
  
tant	
  qu’une	
  étude	
  botanique	
  n’aura	
  pas	
  été	
  
réalisée	
  et	
  croisée	
  avec	
  le	
  précédent	
  critère.	
  

Le	
  projet	
  de	
  PLU	
  arrêté	
  rend	
  possible	
  l’extension	
  de	
  ce	
  site	
  d’activités	
  vers	
  le	
  Sud	
  en	
  zone	
  «	
  1AUei	
  »	
  pour	
  répondre	
  aux	
  besoins	
  à	
  terme	
  des	
  2	
  
activités	
  présentes	
  (comme	
  déjà	
  prévu	
  au	
  POS).	
  Ce	
  secteur	
  ne	
  correspond	
  pas	
  à	
  des	
  zones	
  humides	
  déterminées	
  sur	
  critère	
  botanique	
  (dans	
  
l’étude	
  du	
  Syndicat	
   Intercommunal	
  de	
   la	
  Vallée	
  de	
   la	
  Brèche	
   (SIVB)).	
   L’étude	
  y	
   recense	
  une	
  zone	
  humide	
   identifiée	
  uniquement	
   sur	
   critère	
  
pédologique.	
   Etant	
   donné	
   que	
   les	
   critères	
   pédologiques	
   et	
   botaniques	
   devraient	
   être	
   cumulés	
   pour	
   déterminer	
   une	
   zone	
   humide	
   avérée,	
  
comme	
  le	
  rappelle	
  par	
  ailleurs	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  (arrêt	
  du	
  CE	
  du	
  22/02/2017),	
  et	
  que	
  ce	
  secteur	
  n’avait	
  pas	
  été	
  retenu	
  sur	
  l’application	
  
Cartélie	
  de	
  la	
  DDT60	
  et	
  dans	
  le	
  porter	
  à	
  connaissance	
  de	
  l’Etat	
  exploité	
  au	
  cours	
  des	
  études	
  (menées	
  entre	
  2015	
  et	
  2017),	
  il	
  avait	
  été	
  convenu,	
  
lors	
  des	
  réunions	
  de	
  travail	
  auxquelles	
  ont	
  participé	
  les	
  représentants	
  des	
  services	
  de	
  l’Etat,	
  que	
  ce	
  secteur	
  était	
  le	
  plus	
  à	
  même	
  de	
  répondre	
  
aux	
  besoins	
  d’extension	
  du	
  site	
  d’activités.	
  	
  
Cependant,	
  les	
  critères	
  retenus	
  par	
  les	
  services	
  de	
  l’Etat	
  pour	
  déterminer	
  la	
  zone	
  humide	
  ont	
  évolué	
  au	
  cours	
  de	
  l’élaboration	
  du	
  PLU	
  d’Agnetz	
  
et	
   intègrent	
   désormais	
   les	
   zones	
   humides	
   identifiées	
   sur	
   critère	
   uniquement	
   pédologique.	
   Il	
   est	
   donc	
   proposé	
   d’ajuster	
   le	
   règlement	
  
graphique	
  en	
  retirant	
  la	
  partie	
  la	
  plus	
  au	
  sud	
  de	
  la	
  zone	
  «	
  1AUei	
  »	
  (parcelles	
  cadastrées	
  section	
  OC	
  n°660,	
  661,	
  662	
  et	
  1149).	
  Le	
  déclassement	
  
de	
  cette	
  zone	
  implique	
  d’engager	
  une	
  réflexion	
  quant	
  à	
  son	
  futur	
  classement	
  au	
  PLU.	
  Le	
  classement	
  dans	
  un	
  secteur	
  «	
  Ahu	
  »	
  a	
  été	
  validé	
  par	
  
les	
  services	
  de	
  l’Etat,	
  mais	
  reste	
  à	
  valider	
  par	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture.	
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Remarques	
  des	
  services	
  de	
  l'Etat	
  
	
  	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

2)	
  Revoir	
  le	
  classement	
  des	
  zones	
  urbaines	
  à	
  
vocation	
   de	
   jardin	
   «	
  UAj	
  »	
   et	
   «	
  UBj	
  »	
   qui	
  
représentent	
  une	
   surface	
  urbaine	
   totale	
  de	
  
18,39	
   hectares,	
   en	
   y	
   ajoutant	
   une	
   «	
  trame	
  
jardin	
  »,	
   dite	
   zone	
   intermédiaire,	
   qui	
  
permettra	
   l’implantation	
   des	
   annexes,	
  
garages	
  et	
  piscines	
  et	
  de	
  maintenir	
  en	
  zone	
  
naturelle	
  les	
  fonds	
  de	
  parcelles.	
  

	
  
La	
  «	
  trame	
  jardin	
  »	
  mentionnée	
  par	
  les	
  services	
  de	
  l’Etat	
  renvoie	
  à	
  l’article	
  L.	
  151-­‐23	
  du	
  CU	
  en	
  vigueur.	
  Cet	
  article	
  précise	
  que	
  «	
  le	
  règlement	
  peut	
  localiser,	
  
dans	
  les	
  zones	
  urbaines,	
  les	
  terrains	
  cultivés	
  et	
  les	
  espaces	
  non	
  bâtis	
  nécessaires	
  au	
  maintien	
  des	
  continuités	
  écologiques	
  à	
  protéger	
  et	
  inconstructibles	
  
quels	
  que	
  soient	
  les	
  équipements	
  qui,	
  le	
  cas	
  échéant,	
  les	
  desservent	
  ».	
  	
  Cet	
  article	
  du	
  code	
  de	
  l’urbanisme	
  met	
  en	
  évidence	
  le	
  caractère	
  inconstructible	
  de	
  
ces	
  «	
  trames	
  jardin	
  »,	
  laissant	
  supposer	
  que	
  les	
  annexes,	
  garages	
  et	
  piscines	
  n’y	
  seraient	
  pas	
  admis,	
  contrairement	
  à	
  ce	
  qui	
  semble	
  être	
  indiqué	
  dans	
  l’avis	
  
de	
  l’Etat.	
  Ces	
  trames	
  impliquent	
  également	
  la	
  protection	
  de	
  l’ensemble	
  des	
  éléments	
  plantés	
  situés	
  dans	
  ces	
  jardins,	
  impliquant	
  qu’un	
  propriétaire	
  qui	
  
souhaiterait	
   réaménager	
   son	
   jardin	
   en	
   remplaçant	
   les	
   haies,	
   arbres	
   et	
   massifs	
   plantés	
   devra	
   faire	
   une	
   demande	
   préalable	
   en	
   mairie,	
   ce	
   qui	
   sera	
  
difficilement	
  gérable	
  en	
  terme	
  de	
  traitement	
  administratif	
  de	
  ces	
  demandes	
  (et	
  induirait	
  l’inefficacité	
  de	
  cette	
  protection	
  car	
  elle	
  ne	
  pourrait	
  être	
  suivi	
  
rigoureusement	
  par	
  la	
  mairie),	
  et	
  sont	
  susceptibles	
  d’entraîner	
  une	
  grave	
  atteinte	
  au	
  droit	
  de	
  propriété.	
  
Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  la	
  délimitation	
  de	
  ces	
  secteurs	
  de	
  jardin	
  «	
  UAj	
  »	
  et	
  «	
  UBj	
  »	
  et	
  des	
  les	
  remplacer	
  par	
  une	
  zone	
  UA	
  ou	
  UB	
  non	
  indicé	
  pour	
  la	
  partie	
  
la	
  plus	
  proche	
  des	
  emprises	
  publiques,	
  et	
  en	
  zone	
  naturelle	
  de	
  jardin	
  «	
  Nj	
  »	
  pour	
  les	
  fonds	
  de	
  jardin	
  éloignés	
  des	
  emprises	
  publiques.	
  
Il	
  sera	
  précisé	
  dans	
  le	
  règlement	
  écrit	
  que	
  l’emprise	
  au	
  sol	
  applicable	
  dans	
  la	
  zone	
  UA	
  et	
  UB	
  s’applique	
  sur	
  l’ensemble	
  de	
  l’unité	
  foncière,	
  y	
  compris	
  si	
  
cette	
  unité	
  foncière	
  est	
  comprise	
  dans	
  deux	
  zones	
  différentes.	
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Remarques	
  des	
  services	
  de	
  l'Etat	
  
	
  	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

3)	
   Revoir	
   le	
   zonage	
   et	
   les	
   orientations	
  
d’aménagement	
   et	
   de	
   programmation	
  
(OAP)	
   situées	
   le	
   long	
   de	
   la	
   route	
  
départementale	
  931	
  (côté	
  Est	
  et	
  Ouest)	
  et	
  le	
  
long	
   de	
   la	
   rue	
   du	
   Pont	
   du	
   Roy,	
   en	
   plaçant	
  
cette	
   dernière	
   en	
   zone	
   à	
   urbaniser	
   à	
   long	
  
terme	
  (2AU).	
  

Les	
  terrains	
  non	
  bâtis	
  mais	
  suffisamment	
  équipés	
  et	
  desservis	
  par	
  l’ensemble	
  des	
  réseaux	
  situés	
  le	
  long	
  de	
  la	
  RD931	
  et	
  le	
  long	
  de	
  la	
  rue	
  du	
  Pont	
  du	
  Roy	
  
seront	
  maintenus	
  en	
  zone	
  urbaine,	
  en	
  cohérence	
  avec	
  l’article	
  R.	
  151-­‐18	
  précisant	
  que	
  peuvent	
  être	
  classés	
  en	
  zone	
  urbaine	
  «	
  les	
  secteurs	
  déjà	
  urbanisés	
  
et	
  les	
  secteurs	
  où	
  les	
  équipements	
  publics	
  existants	
  ou	
  en	
  cours	
  de	
  réalisation	
  ont	
  une	
  capacité	
  suffisante	
  pour	
  desservir	
  les	
  constructions	
  à	
  implanter	
  ».	
  
Déjà	
  inscrit	
  en	
  zone	
  urbaine	
  au	
  POS	
  et	
  bâtis	
  de	
  l’autre	
  côté	
  de	
  la	
  rue,	
  la	
  sécurité	
  juridique	
  du	
  PLU	
  nécessite	
  leur	
  maintien	
  en	
  zone	
  urbaine.	
  
Conformément	
  à	
  l’avis	
  de	
  l’Etat,	
  il	
  convient	
  de	
  modifier	
  le	
  règlement	
  graphique	
  en	
  classant	
  en	
  zone	
  à	
  urbaniser	
  à	
  long	
  terme	
  (2AU)	
  le	
  secteur	
  soumis	
  à	
  
OAP	
  «	
  Secteur	
  de	
  l’avenue	
  Philippe	
  Courtial	
  à	
  Gicourt»	
  (secteur	
  le	
  plus	
  à	
  l’est	
  le	
  long	
  de	
  la	
  RD931).	
  Ce	
  secteur	
  est	
  en	
  effet	
  le	
  seul	
  secteur	
  encore	
  non	
  bâti	
  
de	
  la	
  zone	
  urbaine	
  qui	
  ne	
  soit	
  pas	
  encore	
  desservi	
  par	
  les	
  réseaux	
  d’assainissement.	
  Son	
  aménagement	
  à	
  long	
  terme	
  permettra	
  le	
  développement	
  du	
  
réseau	
  d’assainissement	
  par	
   le	
  biais	
  de	
   la	
  participation	
  de	
   l’aménageur	
  au	
   renforcement	
  des	
   réseaux,	
  et	
  ainsi	
  de	
   raccorder	
   les	
   logements	
  déjà	
  bâtis	
  
implantés	
  côté	
  sud	
  de	
  la	
  voirie,	
  aujourd’hui	
  en	
  assainissement	
  autonome	
  (alors	
  que	
  situés	
  à	
  proximité	
  de	
  milieux	
  naturels	
  humides	
  à	
  protéger).	
  	
  
Le	
  règlement	
  écrit	
  sera	
  également	
  ajusté	
  en	
  ajoutant	
  dans	
  le	
  chapeau	
  de	
  la	
  zone	
  AU	
  :	
  «	
  L’ouverture	
  à	
  l’urbanisation	
  du	
  	
  secteur	
  2AUh	
  n’est	
  admise	
  que	
  
sous	
  condition	
  que	
  les	
  zones	
  1AUh	
  aient	
  été	
  par	
  ailleurs	
  aménagées	
  ».	
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4)	
  Augmenter	
  la	
  densité	
  de	
  logements	
  sur	
  le	
  
secteur	
  du	
  hameau	
  de	
  Boulincourt.	
  

Aucun	
  Schéma	
  de	
  Cohérence	
  Territoriale	
  ne	
  s’applique	
  sur	
  le	
  territoire,	
  il	
  n’y	
  a	
  donc	
  pas	
  de	
  cadrage	
  des	
  densités	
  moyennes	
  à	
  appliquer	
  sur	
  les	
  secteurs	
  à	
  
enjeu	
  d’aménagement	
  au	
  PLU.	
  Pour	
  autant,	
  la	
  densité	
  moyenne	
  appliquée	
  sur	
  les	
  secteurs	
  à	
  enjeu	
  d’aménagement	
  inscrits	
  au	
  PLU,	
  de	
  15	
  logements	
  /	
  ha,	
  
est	
  une	
  densité	
  cohérente	
  avec	
  la	
  trame	
  bâtie	
  environnante	
  et	
  avec	
  la	
  législation	
  en	
  vigueur	
  visant	
  à	
  optimiser	
  les	
  terrains	
  disponibles	
  au	
  sein	
  de	
  la	
  trame	
  
urbaine	
  ou	
  à	
  urbaniser.	
  Cette	
  densité	
  moyenne	
  correspond	
  en	
  effet	
  à	
  une	
  densité	
  nettement	
  supérieure	
  aux	
  dernières	
  opérations	
  accordées	
  (moins	
  de	
  10	
  
logements	
  /	
  ha.	
  aux	
  lotissements	
  de	
  la	
  rue	
  du	
  Champ	
  Monette,	
  rue	
  de	
  Faÿ,	
  rue	
  du	
  Bois	
  d’Agnetz…),	
  et	
  une	
  densité	
  comparable	
  au	
  tissu	
  urbain	
  ancien	
  
d’Agnetz,	
  ce	
  qui	
  facilitera	
  l’intégration	
  paysagère	
  de	
  ces	
  secteurs	
  à	
  enjeu	
  d’aménagement.	
  
Sur	
  le	
  cœur	
  d’îlot	
  du	
  hameau	
  de	
  Boulincourt,	
  les	
  orientations	
  d’aménagement	
  et	
  de	
  programmation	
  (OAP	
  –	
  pièce	
  n°3	
  du	
  PLU)	
  conduiront	
  à	
  des	
  densités	
  
nettement	
  supérieures	
  qu’en	
  leur	
  absence.	
  En	
  effet,	
  sans	
  le	
  cadrage	
  des	
  OAP	
  conduisant	
  à	
  une	
  réflexion	
  d’ensemble	
  sur	
  le	
  secteur,	
  le	
  cœur	
  d’îlot	
  serait	
  
éventuellement	
  bâti	
  par	
  les	
  propriétaires	
  ayant	
  un	
  accès	
  direct	
  ou	
  par	
  l’intermédiaire	
  d’un	
  fond	
  voisin	
  à	
  une	
  voirie	
  publique	
  (parcelles	
  cadastrées	
  section	
  
AZ	
  n°	
  289,	
  et	
  parcelle	
  n°240	
  par	
  l’intermédiaire	
  de	
  la	
  parcelle	
  n°206),	
  ce	
  qui	
  condamnerait	
  définitivement	
  le	
  reste	
  des	
  parcelles	
  du	
  cœur	
  d’îlot	
  se	
  trouvant	
  
enclavées	
  et	
  sans	
  aucun	
  accès	
  possible.	
  	
  
Avec	
  une	
  densité	
  de	
  12	
  logements	
  par	
  hectare,	
  soit	
  une	
  quinzaine	
  de	
  logements	
  sur	
  ce	
  cœur	
  d’îlot,	
  le	
  projet	
  communal	
  conduit	
  à	
  une	
  véritable	
  politique	
  
de	
  renouvellement	
  urbain	
  tout	
  en	
  appliquant	
  une	
  densité	
  qui	
  reste	
  cohérente	
  avec	
  le	
  tissu	
  bâti	
  environnant	
  (densité	
  observées	
  entre	
  7	
  et	
  10	
  logements	
  /	
  
ha)	
  et	
  limite	
  les	
  conflits	
  de	
  voisinage	
  et	
  covisibilités	
  sur	
  les	
  parcelles	
  déjà	
  bâties.	
  En	
  outre,	
  en	
  tenant	
  compte	
  des	
  accès	
  à	
  créer	
  et	
  des	
  caractéristiques	
  
paysagères	
  visant	
  à	
  conserver	
  la	
  majorité	
  des	
  boisements	
  existants,	
  il	
  faudra	
  réduire	
  au	
  minimum	
  25%	
  de	
  la	
  superficie	
  de	
  la	
  parcelle	
  pour	
  ne	
  compter	
  que	
  
les	
  emprises	
  réellement	
  vouées	
  au	
  développement	
  urbain,	
  soit	
  une	
  densité	
  brute	
  de	
  près	
  de	
  14	
  logements	
  /	
  ha	
  en	
  définitif.	
  
Il	
  est	
  donc	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  modifier	
  le	
  projet	
  communal.	
  

5)	
   Approfondir	
   la	
   capacité	
   de	
   densification	
  
du	
   tissu	
   urbain	
   existant	
   en	
   prenant	
  
davantage	
   en	
   compte	
   les	
   dents	
   creuses	
  
notamment.	
  

L’analyse	
  des	
  dents	
  creuses	
  et	
  du	
  potentiel	
  de	
  logements	
  au	
  sein	
  du	
  tissu	
  bâti	
  existant	
  est	
  détaillée	
  p.	
  66	
  et	
  67	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  
PLU).	
  Outre	
  le	
  potentiel	
  compris	
  dans	
  les	
  dents	
  creuses,	
  cette	
  analyse	
  tient	
  compte	
  du	
  potentiel	
  de	
  logements	
  sur	
  les	
  terrains	
  suffisamment	
  équipés	
  et	
  
desservis	
  par	
  tous	
  les	
  réseaux	
  pour	
  présenter	
  un	
  caractère	
  constructible,	
  des	
  terrains	
  issu	
  de	
  la	
  transformation	
  de	
  grandes	
  propriétés	
  ou	
  d’anciens	
  corps	
  
de	
  ferme,	
  ainsi	
  que	
  de	
  l’évolution	
  du	
  nombre	
  de	
  logements	
  vacants	
  et	
  des	
  résidences	
  secondaires.	
  	
  
Cette	
  analyse	
  sera	
  complétée	
  sur	
  la	
  base	
  des	
  dents	
  creuses	
  mises	
  en	
  évidence	
  dans	
  l’avis	
  de	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture,	
  ce	
  qui	
  permet	
  d’ajouter	
  4	
  dents	
  
creuses	
  et	
  d’en	
  supprimer	
  4	
  autres	
  (Cf	
  :	
  Remarque	
  n°1	
  de	
  l’avis	
  de	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture).	
  Il	
  convient	
  de	
  préciser	
  que	
  sur	
  la	
  cartographie	
  exposée	
  p.	
  66	
  
et	
  67	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation,	
  1	
  figuré	
  orange	
  ne	
  correspond	
  pas	
  à	
  une	
  dent	
  creuse,	
  mais	
  à	
  1	
  logement	
  (il	
  peut	
  y	
  avoir	
  plusieurs	
  logements	
  par	
  dent	
  
creuse,	
  selon	
  la	
  configuration	
  du	
  terrain	
  et	
  son	
  linéaire	
  sur	
  rue).	
  
Cette	
  analyse	
  approfondie	
  de	
  la	
  capacité	
  de	
  densification	
  du	
  tissu	
  urbain	
  existant	
  permet	
  d’estimer	
  à	
  environ	
  120	
  	
  le	
  potentiel	
  de	
  logements	
  dans	
  la	
  trame	
  
urbaine	
  constituée	
  et	
  sur	
  les	
  terrains	
  équipés	
  et	
  desservis	
  par	
  les	
  réseaux.	
  Les	
  objectifs	
  chiffrés	
  de	
  développement	
  urbain	
  reposent	
  donc	
  majoritairement	
  
sur	
  une	
  politique	
  de	
  renouvellement	
  urbain	
  puisque	
  57	
  %	
  des	
  logements	
  sont	
  attendus	
  dans	
  la	
  trame	
  bâtie	
  déjà	
  constituée	
  en	
  comptant	
  le	
  secteur	
  du	
  
cœur	
  d’îlot	
  de	
  Boulincourt	
  comme	
  étant	
  comprise	
  au	
  sein	
  de	
  l’enveloppe	
  urbaine.	
  
Il	
  est	
  convenu	
  d’ajuster	
  l’analyse	
  du	
  potentiel	
  de	
  logements	
  par	
  mutation	
  et	
  densification	
  des	
  trames	
  bâties	
  déjà	
  constituées	
  de	
  la	
  commune	
  (p.	
  66	
  et	
  
67	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  –	
  pièce	
  n°	
  du	
  PLU)	
  suivant	
   la	
  réponse	
  apportée	
  au	
  point	
  1)	
  de	
   l’avis	
  de	
   la	
  Chambre	
  d’Agriculture.	
  Ces	
  ajustements	
  
n’entraînent	
  pas	
  de	
  modification	
  du	
  projet	
  communal	
  (PADD	
  –	
  pièce	
  n°2),	
  ni	
  de	
  la	
  traduction	
  règlementaire.	
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6)	
   Les	
   services	
   de	
   l’Etat	
   demandent	
   un	
  
plan	
  des	
  «	
  Servitude	
  d’Utilité	
  Publique	
  »	
  
(pièce	
   n°6	
   du	
   PLU)	
   plus	
   précis	
   et	
  
demande	
   à	
   annexer	
   les	
   arrêtés	
  
concernant	
   le	
   classement	
   des	
  
monuments	
   historiques	
   et	
   décrets	
  
concernant	
   les	
   transmissions	
  
radioélectriques.	
  

Les	
  articles	
  L.151-­‐43	
  et	
  L.153-­‐60	
  du	
  Code	
  de	
  l’Urbanisme	
  confient	
  aux	
  services	
  de	
  l’Etat	
  la	
  mission	
  de	
  collecte	
  et	
  de	
  transmission	
  des	
  informations	
  
concernant	
   les	
   Servitudes	
   d’Utilité	
   Publique	
   (SUP)	
   afin	
   de	
   les	
   faire	
   figurer	
   en	
   annexe	
   des	
   documents	
   d’urbanisme	
   communaux.	
   Les	
   arrêtés	
  
concernant	
  le	
  classement	
  des	
  monuments	
  historiques	
  et	
  décret	
  de	
  transmissions	
  radioélectriques	
  pourront	
  être	
  utilement	
  annexé	
  au	
  cahier	
  des	
  
SUP,	
  d	
  ès	
  lors	
  qu’ils	
  seront	
  transmis	
  par	
  les	
  services	
  de	
  l’Etat	
  à	
  la	
  commune.	
  
La	
  commune	
  reste	
  dans	
  l’attente	
  d’un	
  plan	
  précis	
  des	
  SUP	
  et	
  des	
  arrêtés	
  et	
  décrets	
  liés	
  aux	
  servitudes	
  de	
  la	
  part	
  des	
  services	
  de	
  l’Etat	
  afin	
  de	
  
pouvoir	
  l’annexer	
  au	
  PLU	
  (pièce	
  n°6).	
  

7)	
   Le	
   tableau	
   récapitulatif	
   des	
   surfaces	
  
est	
  erroné	
  dans	
  le	
  sens	
  où	
  il	
  est	
  à	
  noter	
  
une	
  différence	
  de	
  surface	
  entre	
  le	
  POS	
  et	
  
le	
  PLU	
  de	
  27,62	
  ha.	
  	
  
	
  
Il	
   est	
   également	
   à	
   souligner	
   que	
   sont	
  
comptabilisées	
   dans	
   le	
   zonage	
   naturel	
  
l’emprise	
   de	
   la	
   voie	
   ferrée	
   et	
   l’emprise	
  
de	
  la	
  RN31.	
  D’après	
  la	
  DDT,	
  ces	
  emprises	
  
devront	
   recevoir	
   un	
   zonage	
   urbain	
  
adapté.	
  

Le	
  total	
  des	
  surfaces	
  par	
  type	
  de	
  zone	
  du	
  POS	
  (U,	
  NA,	
  ND	
  et	
  NC)	
  sera	
  corrigé	
  p.	
  112,	
  p.116	
  et	
  p.121	
  et	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  :	
  le	
  total	
  de	
  la	
  
zone	
  U	
  représente	
  164,49	
  ha	
  (au	
  lieu	
  de	
  144,49	
  ha)	
  ;	
  le	
  total	
  des	
  zones	
  NA	
  équivalentes	
  aux	
  zones	
  1AU	
  représente	
  43,22	
  ha	
  (au	
  lieu	
  de	
  64,73	
  ha)	
  
et	
  enfin,	
  le	
  total	
  de	
  la	
  zone	
  ND	
  représente	
  432,18	
  ha	
  en	
  intégrant	
  la	
  zone	
  NB	
  (au	
  lieu	
  de	
  429,76	
  ha).	
  En	
  tenant	
  compte	
  de	
  ces	
  ajustements,	
  il	
  n’y	
  a	
  
pas	
  de	
  différence	
  de	
  surface	
  totale	
  entre	
  le	
  POS	
  et	
  le	
  PLU,	
  la	
  superficie	
  du	
  territoire	
  communal	
  atteignant	
  1294	
  hectares	
  dans	
  les	
  deux	
  documents.	
  
Tableau	
  de	
  surface	
  ajusté	
  :	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Si	
   il	
   est	
   vrai	
   que	
   certaines	
   zones	
   du	
   POS	
   et	
   du	
   PLU	
   sont	
   difficilement	
   comparables	
   du	
   fait	
   des	
   évolutions	
   législatives	
   qui	
   impliquent	
   que	
   des	
  
dispositions	
  réglementaires	
  du	
  POS	
  trouvent	
  difficilement	
  leur	
  traduction	
  au	
  PLU,	
  (et	
  vice	
  versa),	
  la	
  comparaison	
  reste	
  intéressante	
  dès	
  lors	
  qu’on	
  
a	
  les	
  éléments	
  explicatifs	
  de	
  l’évolution	
  du	
  zonage.	
  La	
  majorité	
  de	
  ces	
  évolutions	
  sont	
  détaillés	
  dans	
  les	
  paragraphes	
  qui	
  suivent	
  les	
  tableaux	
  de	
  
surface,	
  p.	
   113,	
   114,	
   116,	
   117,	
   120	
  et	
  120	
  du	
   rapport	
  de	
  présentation.	
   L’évolution	
  des	
  emprises	
   liées	
   à	
   la	
   voie	
   ferrée	
  et	
   à	
   la	
  RN31	
  de	
   la	
   zone	
  
urbaine	
   du	
   POS	
   vers	
   la	
   zone	
   naturelle	
   au	
   PLU	
   sera	
   davantage	
   expliquée.	
   On	
   note	
   également	
   que	
   le	
   secteur	
   NB	
   du	
   POS	
   (zone	
   naturelle	
  
constructible)	
   est	
   devenu	
   une	
   zone	
   urbaine	
   au	
   PLU	
   sans	
   pour	
   autant	
   que	
   les	
   droits	
   à	
   construire	
   pour	
   cette	
   zone	
   n’aient	
   fondamentalement	
  
changés.	
  	
  
Conformément	
   au	
   code	
   de	
   l’urbanisme,	
   doivent	
   être	
   classés	
   en	
   zone	
   urbaine	
   les	
   secteurs	
   déjà	
   urbanisés	
   et	
   les	
   secteurs	
   où	
   les	
   équipements	
  
publics	
  existants	
  ou	
  en	
  cours	
  de	
  réalisation	
  ont	
  une	
  capacité	
  suffisante	
  pour	
  desservir	
  les	
  constructions	
  à	
  implanter	
  (article	
  R.	
  151-­‐18	
  du	
  CU).	
  Les	
  
emprises	
  liées	
  à	
  la	
  voie	
  ferrée	
  et	
  à	
  la	
  RN31	
  ne	
  répondent	
  pas	
  à	
  cette	
  définition	
  car,	
  bien	
  qu’ils	
  soient	
  le	
  support	
  d’une	
  infrastructure	
  routière	
  ou	
  
ferroviaire,	
  les	
  terrains	
  ne	
  sont	
  pas	
  desservis	
  par	
  cette	
  infrastructure,	
  et	
  encore	
  moins	
  équipés	
  par	
  les	
  réseaux	
  d’eau	
  potable	
  et	
  d’électricité.	
  En	
  
revanche,	
  dans	
  la	
  zone	
  naturelle,	
   le	
  règlement	
  peut	
  autoriser	
   les	
  constructions	
  et	
   installations	
  nécessaires	
  à	
  des	
  équipements	
  collectifs	
  dès	
   lors	
  
qu’elles	
  ne	
  portent	
  pas	
  atteinte	
  à	
  la	
  sauvegarde	
  des	
  espaces	
  naturels	
  et	
  des	
  paysages	
  (article	
  L.	
  151-­‐11	
  du	
  CU).	
  Il	
  convient	
  de	
  maintenir	
  la	
  voie	
  
ferrée	
  et	
  l’emprise	
  de	
  la	
  RN31	
  en	
  zone	
  naturelle	
  au	
  plan	
  de	
  découpage	
  en	
  zones.	
  Cette	
  remarque	
  n’entraîne	
  pas	
  d’ajustements.	
  

ZONES OU SECTEURS SUPERFICIE EN HECTARES 
AU POS

SUPERFICIE EN HECTARES 
AU PLU

Total des zones urbaines 164,49 ha 197,29 ha

Total des zones à urbaniser 69,7 ha 10,29 ha

Total de la zone agricole 
et de la zone naturelle 1059,81 ha 1091,62 ha

TOTAL 1294 ha 1294 ha

dont espace boisé classé 266,89 ha 307,86 ha

dont éléments plantés 0 ha 4,90 ha
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8)	
   Le	
   rapport	
   de	
   présentation	
   propose	
  
des	
   cartographies	
   des	
   «	
  dents	
   creuses	
  »	
  
mais,	
   selon	
   l’avis	
   de	
   l’Etat,	
   pas	
   du	
  
potentiel	
  urbain	
  disponible	
  en	
  précisant	
  
le	
  numéro	
  de	
  parcelles,	
   les	
   surfaces,	
   les	
  
atouts	
   et	
   les	
   contraintes,	
   le	
   nombre	
   de	
  
constructions	
   potentielles	
   et	
   leurs	
   non-­‐
prises	
   en	
   compte	
   afin	
   de	
   justifier	
   la	
  
consommation	
   foncière	
   supplémentaire	
  
conformément	
   à	
   l’article	
   L.	
   151-­‐4	
   du	
  
code	
  de	
  l’urbanisme.	
  
Certaines	
   parcelles	
   ne	
   peuvent	
   être	
  
nommées	
   dents	
   creuses,	
   il	
   conviendra	
  
donc	
   de	
   les	
   enlever	
   et	
   d’adapter	
   le	
  
zonage	
  en	
  conséquence.	
  

L’article	
  L.	
  151-­‐4	
  du	
  code	
  de	
  l’urbanisme	
  précise	
  que	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  analyse	
  la	
  capacité	
  de	
  densification	
  et	
  de	
  mutation	
  de	
  l’ensemble	
  
des	
  espaces	
  bâtis,	
  en	
  tenant	
  compte	
  des	
  formes	
  architecturales.	
  Il	
  expose	
  les	
  dispositions	
  qui	
  favorisent	
  la	
  densification	
  de	
  ces	
  espaces	
  ainsi	
  que	
  la	
  
limitation	
  de	
  la	
  consommation	
  des	
  espaces	
  naturels,	
  agricoles	
  ou	
  forestiers.	
  La	
  cartographie	
  et	
  l’analyse	
  détaillée	
  du	
  potentiel	
  de	
  logements	
  par	
  
densification	
   et	
   mutation	
   du	
   tissu	
   bâti	
   d’Agnetz	
   est	
   clairement	
   exposée	
   p.	
   66	
   et	
   67	
   du	
   rapport	
   de	
   présentation	
   et	
   permet	
   d’aboutir	
   à	
   une	
  
estimation	
   de	
   logements	
   qui	
   seront	
   créés	
   dans	
   la	
   trame	
   urbaine	
   (120	
   logements	
   estimés),	
   limitant	
   ainsi	
   la	
   consommation	
   d’espaces	
   naturels,	
  
agricoles	
  et	
  forestier.	
  Le	
  code	
  de	
  l’urbanisme	
  ne	
  précise	
  pas	
  que	
  l’analyse	
  du	
  potentiel	
  de	
  logements	
  dans	
  la	
  trame	
  bâtie	
  doit	
  s’accompagner	
  du	
  
numéro	
  de	
  parcelle	
  des	
  espaces	
  à	
  densifier,	
  de	
  leur	
  surface	
  et	
  des	
  atouts	
  et	
  contraintes	
  de	
  chaque	
  dent	
  creuse,	
  d’autant	
  que	
  cela	
  relèverait	
  d’un	
  
exercice	
  très	
  subjectif	
  du	
  fait	
  que	
  les	
  propriétaires	
  de	
  ces	
  terrains	
  n’ont	
  aucune	
  obligation	
  à	
  répondre	
  aux	
  questions	
  qui	
  leurs	
  seraient	
  posées	
  par	
  
les	
  auteurs	
  du	
  PLU	
  sur	
  le	
  devenir	
  de	
  leurs	
  terrains.	
  
Sur	
  la	
  cartographie	
  (qui	
  sera	
  ajustée	
  conformément	
  à	
  l’avis	
  de	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture),	
  le	
  fond	
  cadastral	
  apparaît	
  très	
  clairement	
  et	
  permet,	
  si	
  
besoin,	
  d’identifier	
  chaque	
  parcelle	
  à	
  même	
  de	
  présenter	
  un	
  potentiel	
  pour	
  l’accueil	
  de	
  nouveaux	
  logements.	
  Cette	
  cartographie	
  peut	
  donc	
  être	
  
aisément	
   croisée	
   avec	
   les	
   données	
   publiques	
   du	
   site	
   «	
  cadastre.gouv	
  »	
   afin	
   d’obtenir	
   la	
   section	
   cadastrale	
   et	
   le	
   numéro	
  de	
   parcelle,	
   tout	
   en	
  
notant	
  que	
   cette	
   information	
  n’a	
  pas	
  d’intérêt	
  particulier	
   sachant	
  que	
   l’objectif	
   de	
   l’analyse	
   vise	
   à	
   présenter	
   une	
  estimation	
  du	
  potentiel	
   de	
  
logement	
  dans	
  la	
  trame	
  urbaine	
  (et	
  non	
  pas	
  d’engager	
  une	
  procédure	
  d’acquisition	
  du	
  foncier	
  par	
  une	
  collectivité	
  par	
  exemple).	
  
Les	
  atouts	
  et	
  contraintes	
  de	
  chaque	
  terrain	
  ont	
  été	
  estimés	
  au	
  cours	
  de	
  plusieurs	
  réunions	
  de	
  travail	
  avec	
  la	
  commission	
  urbanisme.	
  N’ont	
  pas	
  été	
  
prises	
  en	
  compte	
  dans	
  le	
  potentiel	
  de	
  logement	
  :	
  

-­‐ les	
  dents	
  creuses	
  déjà	
  bâties	
  (dont	
  les	
  bâtiments	
  n’apparaissent	
  pas	
  au	
  cadastre),	
  	
  
-­‐ les	
   dents	
   creuses	
   qui	
   correspondent	
   à	
   des	
   terrains	
   dont	
   l’usage	
   actuel	
   ne	
   permet	
   pas	
   l’accueil	
   de	
   nouveaux	
   logements	
   (parcs	
   de	
  

stationnement,	
  bassins	
  de	
  rétention,	
  espace	
  vert	
  des	
  lotissements…)	
  	
  	
  
-­‐ les	
  dents	
  creuses	
  dont	
   les	
  dispositions	
  règlementaires	
  encadrent	
   les	
  possibilités	
  de	
  division	
  pour	
  mieux	
  maîtriser	
   l’arrivée	
  de	
  nouveaux	
  

habitants	
  et	
  préserver	
  les	
  sites	
  et	
  les	
  paysages	
  (terrains	
  en	
  double	
  rideau	
  et	
  jardins	
  de	
  grandes	
  propriétés	
  historiques).	
  	
  
Pour	
  le	
  reste,	
  l’ensemble	
  des	
  terrains	
  disponibles	
  a	
  été	
  comptabilisé	
  comme	
  potentiel	
  foncier	
  et	
  n’a	
  pas	
  fait	
  l’objet	
  d’une	
  hiérarchisation.	
  En	
  
effet,	
  un	
  terrain	
  qui	
  semble	
  aujourd’hui	
  difficilement	
  constructible	
  pour	
  diverses	
  contraintes	
  peut	
  très	
  bien	
  voir	
  ces	
  contraintes	
  levées	
  pendant	
  la	
  
période	
  d’application	
  du	
  PLU	
  (pendant	
   les	
  10	
  à	
  15	
  prochaines	
  année).	
  Les	
  contraintes	
  topographiques,	
   la	
  présence	
  d’un	
  siège	
  d’exploitation	
  ou	
  
dans	
  un	
  périmètre	
  sanitaire	
  d’élevage,	
  la	
  forme	
  de	
  la	
  parcelle	
  rendant	
  difficile	
  la	
  construction,	
  un	
  périmètre	
  de	
  monument	
  historique,	
  une	
  défense	
  
incendie	
   insuffisante,	
   un	
   terrain	
   proche	
   d’infrastructures	
   de	
   transport	
   pouvant	
   générer	
   des	
   nuisances,	
   etc…	
   ne	
   sont	
   pas	
   des	
   contraintes	
  
suffisantes	
  pour	
  justifier	
  d’exclure	
  ces	
  terrains	
  du	
  potentiel	
  constructible.	
  En	
  effet,	
  un	
  talus	
  important	
  ou	
  une	
  parcelle	
  particulièrement	
  étriquée	
  
ne	
   dissuade	
   pas	
   un	
   aménageur	
   si	
   le	
   terrain	
   présente	
   un	
   potentiel	
  ;	
   les	
   activités	
   agricoles	
   et	
   les	
   périmètres	
   d’élevage	
   peuvent	
   être	
   amenés	
   à	
  
évoluer	
  ;	
  un	
  terrain	
  dans	
  le	
  périmètre	
  d’un	
  monument	
  historique	
  devra	
  intégrer	
  les	
  recommandations	
  de	
  l’ABF	
  mais	
  cela	
  ne	
  présente	
  pas	
  un	
  frein	
  
majeur	
  à	
  la	
  constructibilité	
  ;	
  la	
  défense	
  incendie	
  est	
  régulièrement	
  renforcée	
  par	
  les	
  communes	
  ;	
  les	
  nuisances	
  acoustiques	
  liées	
  à	
  la	
  proximité	
  des	
  
infrastructures	
  de	
  transport	
  sont	
  à	
  prendre	
  en	
  compte	
  dans	
   l’isolation	
  phonique	
  des	
  constructions	
  mais	
  ne	
  présente	
  pas	
  non	
  plus	
  un	
   frein	
  à	
   la	
  
constructibilité.	
   En	
   ce	
   sens,	
   hiérarchiser	
   les	
   dents	
   creuses	
   en	
   présentant	
   leurs	
   atouts	
   et	
   contraintes,	
   et	
   exclure	
   certaines	
   dents	
   creuses	
   du	
  
potentiel	
  de	
  logement	
  va	
  à	
  l’encontre	
  du	
  code	
  de	
  l’urbanisme	
  qui	
  encourage	
  la	
  densification	
  des	
  tissus	
  bâtis	
  existants.	
  A	
  l’inverse,	
  un	
  terrain	
  qui	
  
présente	
  tous	
  les	
  atouts	
  pour	
  l’accueil	
  de	
  logements	
  peut	
  très	
  bien	
  ne	
  jamais	
  être	
  bâti	
  si	
  le	
  propriétaire	
  ne	
  le	
  souhaite	
  pas	
  (achat	
  du	
  terrain	
  par	
  le	
  
voisinage	
   pour	
   éviter	
   la	
   densification,	
   rétention	
   par	
   le	
   propriétaire	
   qui	
   souhaite	
   léguer	
   le	
   foncier	
   non	
   bâti…).	
   Pour	
   être	
   cohérent	
   avec	
   les	
  
dynamiques	
  de	
  construction	
  observées	
  sur	
   le	
  territoire,	
  et	
  avec	
   le	
  fait	
  que	
  d’ici	
  10	
  à	
  15	
  ans,	
   les	
  terrains	
  recensés	
  ne	
  seront	
  pas	
  forcément	
  tous	
  
urbanisés,	
  il	
  a	
  été	
  décidé	
  d’appliquer	
  un	
  taux	
  de	
  rétention	
  foncière	
  de	
  20%	
  sur	
  l’ensemble	
  des	
  dents	
  creuses	
  identifiées.	
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8)	
  (suite)	
  

La	
   cartographie	
   exposée	
   p.66	
   et	
   67	
   fait	
   apparaître	
   le	
   nombre	
   de	
   constructions	
   potentielles	
   puisque	
   1	
   figuré	
   orange	
   sur	
   la	
   carte	
  
représente	
  un	
  logement	
  potentiel	
  (la	
  légende	
  de	
  la	
  carte	
  pourra	
  être	
  complétée	
  pour	
  plus	
  de	
  clarté).	
  Ce	
  nombre	
  de	
  logement	
  estimé	
  
par	
  dent	
  creuse	
  ne	
  dépend	
  pas	
  de	
   la	
  superficie	
  du	
  terrain	
  mais	
  du	
   linéaire	
  sur	
   l’emprise	
  publique	
  :	
   il	
  est	
  compté	
  environ	
  1	
   logement	
  
pour	
  15	
  mètres	
  de	
  façade	
  de	
  terrain	
  sur	
  rue,	
  ce	
  qui	
  correspond	
  à	
  la	
  moyenne	
  observée	
  sur	
  le	
  territoire,	
  en	
  tenant	
  compte	
  des	
  formes	
  
urbaines	
  et	
  architecturales	
  des	
  secteurs	
  agglomérés.	
  La	
  profondeur	
  des	
  terrains,	
  et	
  donc	
  leur	
  superficie,	
  a	
  peu	
  d’importance	
  dans	
  cette	
  
analyse	
  puisque	
   les	
  dispositions	
   règlementaires	
  du	
  PLU	
  prévoient	
  de	
   limiter	
   l’urbanisation	
  en	
  double	
   rideau,	
  dans	
   la	
  profondeur	
  des	
  
terrains.	
   Il	
   convient	
  de	
  noter	
  que	
   la	
  dynamique	
  de	
   construction	
  dans	
   les	
  dents	
   creuses	
  du	
   tissu	
  bâti	
  dépend	
  d’initiatives	
  privées	
   sur	
  
lesquelles	
   la	
   commune	
   et	
   les	
   politiques	
   publiques	
   ne	
   peuvent	
   pas	
   agir	
   directement,	
   à	
   moins	
   d’acquérir	
   le	
   foncier	
   ce	
   qui	
   s’avère	
  
particulièrement	
   complexe	
   au	
   regard	
   des	
   finances	
   publiques	
   et	
   des	
   compétences	
   communales.	
   Suivant	
   cette	
   logique,	
   la	
   densité	
  
appliquée	
  sur	
  les	
  dents	
  creuses	
  dépend	
  du	
  bon	
  vouloir	
  des	
  propriétaires	
  et	
  un	
  grand	
  terrain	
  peut	
  très	
  bien	
  accueillir	
  un	
  seul	
  logement	
  
tandis	
  qu’un	
  petit	
  terrain	
  va	
  faire	
  l’objet	
  d’une	
  opération	
  qui	
  amènera	
  à	
  une	
  forte	
  densité	
  de	
  logements.	
  Le	
  PLU	
  ne	
  peut	
  pas	
  imposer	
  
une	
  densité	
  moyenne	
  sur	
  les	
  opérations	
  en	
  zone	
  urbaine,	
  sauf	
  à	
  prévoir	
  des	
  Orientations	
  d’Aménagement	
  et	
  de	
  Programmation	
  (OAP),	
  
qui	
  ont	
  donc	
  été	
  mises	
  en	
  place	
  dès	
   lors	
  que	
   les	
  dents	
  creuses	
   (ou	
   terrains	
  présentant	
  un	
  caractère	
  constructible)	
   représentent	
  une	
  
certaine	
  superficie	
  ou	
  que	
  des	
  enjeux	
  d’aménagement	
  nécessitent	
  d’y	
  être	
  définis.	
  De	
  ce	
  fait,	
  afficher	
   la	
  superficie	
  des	
  dents	
  creuses	
  
n’apporte	
  rien	
  à	
  l’analyse.	
  
Certaines	
   parcelles	
   ne	
   peuvent	
   pas	
   être	
   nommées	
   «	
  dents	
   creuses	
  »	
   car	
   elles	
   ne	
   sont	
   pas	
   bâties	
   de	
   part	
   et	
   d’autre,	
  mais	
   elles	
   sont	
  
desservies	
  par	
  des	
  réseaux	
  de	
  capacité	
  suffisante	
  et	
  elles	
  sont	
  déjà	
  bâties	
  en	
  face,	
  de	
  l’autre	
  côté	
  de	
  la	
  voirie	
  qui	
   les	
  dessert,	
   laissant	
  
supposer	
  que	
  ces	
  terrains	
  sont	
  suffisamment	
  équipés	
  pour	
  être	
  urbanisés.	
  C’est	
  pourquoi,	
   l’analyse	
  des	
  capacités	
  de	
  densification	
  et	
  
de	
  mutation	
   du	
   tissu	
   déjà	
   bâti	
   fait	
   apparaître	
   ces	
   terrains	
   non	
   pas	
   comme	
   «	
  dents	
   creuses	
  »	
  mais	
   comme	
   «	
  terrains	
   ou	
   secteurs	
  
présentant	
   un	
   caractère	
   constructible	
  »	
   (un	
   aplat	
   oranger	
   les	
   distingue	
   des	
   dents	
   creuses).	
   Ces	
   terrains	
   n’ont	
   par	
   ailleurs	
   pas	
   été	
  
comptabilisés	
   parmi	
   le	
   potentiel	
   de	
   38	
   logements	
   pouvant	
   être	
   accueillis	
   sur	
   les	
   dents	
   creuses	
   du	
   territoire	
   (30	
   logements	
   après	
  
application	
  d’un	
  taux	
  de	
  rétention	
  de	
  20%).	
  
Compte	
  tenu	
  de	
  ces	
  éléments,	
  il	
  a	
  été	
  convenu	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  les	
  zones	
  UB	
  situées	
  le	
  long	
  de	
  la	
  RD931	
  et	
  le	
  long	
  de	
  la	
  rue	
  du	
  Pont	
  
Roy,	
  à	
  l’exception	
  du	
  secteur	
  à	
  enjeu	
  le	
  plus	
  à	
  l’Est	
  «	
  Secteur	
  avenue	
  de	
  la	
  Forêt	
  de	
  Hez	
  »	
  sur	
  lequel	
  un	
  classement	
  en	
  zone	
  2AUh	
  est	
  
prévu,	
  en	
  raison	
  de	
  	
  l’absence	
  du	
  réseau	
  d’assainissement	
  (Cf	
  :	
  remarque	
  n°3).	
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9)	
   Les	
   OAP	
   des	
   Aires	
   de	
   Ronquerolles	
   précise	
   un	
  
principe	
  d’accès	
  à	
  long	
  terme	
  à	
  maintenir	
  à	
  l’Est	
  de	
  
l’assiette	
   foncière.	
   Sur	
   le	
   plan	
   de	
   zonage,	
   les	
  
bâtiments	
   agricoles	
   vers	
   lequel	
   mène	
   l’accès	
   sont	
  
notés	
   comme	
   bâtiment	
   pouvant	
   faire	
   l’objet	
   d’un	
  
changement	
   de	
   destination	
   au	
   titre	
   de	
   l’article	
   L.	
  
151-­‐11	
   du	
   CU.	
   Le	
   projet	
   communal	
   doit	
   donc	
  
intégrer	
   cette	
   zone	
   dans	
   le	
   potentiel	
   mutable	
   de	
  
son	
   tissu	
   urbain	
   au	
   vu	
   du	
   changement	
   de	
  
destination	
  qui	
  pourrait	
  s’opérer.	
  La	
  zone	
  étant	
  peu	
  
accessible,	
   il	
  convient	
  d’en	
  renforcer	
  son	
  accès	
  par	
  
le	
  principe	
  de	
  voie	
  à	
  aménager	
  à	
  partir	
  de	
   la	
  zone	
  
«	
  1AUh	
  »	
  au	
  sein	
  de	
  son	
  OAP.	
  

En	
   cohérence	
   avec	
   la	
   remarque	
   n°2	
   et	
   9	
   de	
   l’avis	
   de	
   la	
   Chambre	
   d’Agriculture,	
   il	
   convient	
   de	
   supprimer	
   l’identification	
   de	
   l’ancien	
  
bâtiment	
  d’élevage	
  de	
  volaille	
  comme	
  pouvant	
  changer	
  de	
  destination.	
  L’activité	
  d’élevage	
  a	
  cessé	
  et	
  la	
  démolition	
  des	
  bâtiments	
  est	
  
en	
  cours.	
  L’aménagement	
  éventuel	
  de	
  ce	
  secteur	
  pourrait	
  se	
  faire	
  à	
  long	
  terme,	
  une	
  fois	
  le	
  secteur	
  1AUh	
  urbanisé.	
  La	
  zone	
  étant	
  peu	
  
accessible,	
   l’accès	
   a	
   bien	
   été	
   prévu	
   par	
   un	
   principe	
   de	
   voie	
   à	
   aménager	
   à	
   partir	
   de	
   la	
   zone	
   «	
  1AUh	
  »	
   au	
   sein	
   des	
   OAP	
  :	
   il	
   s’agit	
  
principalement	
  de	
  ne	
  pas	
  enclaver	
  ce	
  secteur	
  si	
  il	
  devait	
  y	
  avoir	
  un	
  jour	
  un	
  projet,	
  tout	
  en	
  notant	
  que	
  ce	
  projet	
  n’a	
  pas	
  été	
  retenu	
  dans	
  
ce	
   PLU,	
   les	
   sensibilités	
   environnementales	
   de	
   ce	
   secteur	
   situé	
   au	
   contact	
   de	
   la	
   Brèche	
   étant	
   significatives	
   et	
   nécessitent	
   une	
   étude	
  
approfondie	
  des	
  zones	
  humides	
  qui	
  pourrait	
  être	
  menée	
  dans	
  le	
  cadre	
  de	
  l’élaboration	
  du	
  SAGE.	
  
Il	
   est	
   proposé	
   d’ajuster	
   le	
   règlement	
   graphique	
   en	
   supprimant	
   l’identification	
  du	
  bâtiment	
   d’élevage	
   comme	
  pouvant	
   changer	
   de	
  
destination.	
  Les	
  OAP	
  du	
  secteur	
  seront	
  également	
  ajustées	
  afin	
  de	
  prévoir	
  une	
  sortie	
  à	
  long	
  terme	
  sur	
  la	
  rue	
  Bernard	
  Laurent	
  ou	
  rue	
  
du	
  Pont	
  de	
  Terre.	
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Remarques	
  annexes	
  des	
  services	
  de	
  l'Etat	
   Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

10)	
  Les	
  secteurs	
  à	
  OAP	
  le	
  long	
  de	
  la	
  RD931	
  et	
  
le	
  long	
  de	
  la	
  rue	
  du	
  Pont	
  Roy	
  sont	
  considérés	
  
comme	
  de	
  l’étalement	
  urbain	
  en	
  périphérie	
  
et	
   les	
   services	
   de	
   l’Etat	
   proposent	
   leur	
  
classement	
   en	
   zone	
   à	
   urbaniser	
   «	
  1AU	
  »	
  
plutôt	
  qu’en	
  zone	
  urbaine	
  «	
  UB	
  ».	
  
Plus	
  particulièrement	
  sur	
  les	
  OAP	
  le	
  long	
  de	
  
la	
  route	
  départementale	
  931	
  (RD931)	
  sur	
  le	
  
hameau	
   de	
   Gicourt,	
   les	
   constructions	
  
envisagées	
  devront	
  prendre	
  de	
  nombreuses	
  
prescriptions	
   en	
   compte	
   notamment	
   liées	
  
au	
  classement	
  sonore	
  de	
  la	
  RD931	
  et	
  RN	
  31,	
  
au	
  risque	
  de	
  cavités	
  souterraines	
  ainsi	
  qu’au	
  
risque	
  de	
  remontée	
  de	
  nappe.	
  
L’urbanisation	
   le	
   long	
   de	
   la	
   RD931,	
   axe	
  
routier	
   important,	
   ne	
   peut	
   qu’engendrer	
  
une	
   zone	
   accidentogène	
  :	
   les	
   services	
   de	
  
l’Etat	
   s’interrogent	
   sur	
   le	
   fait	
   qu’une	
  
demande	
  ait	
  été	
  formulée	
  auprès	
  du	
  Conseil	
  
Départemental	
   pour	
   ouvrir	
   à	
   l’urbanisation	
  
le	
  long	
  de	
  la	
  route.	
  

En	
  cohérence	
  avec	
  la	
  réponse	
  à	
  la	
  remarque	
  n°3,	
  les	
  secteurs	
  à	
  enjeu	
  d’urbanisation	
  situés	
  le	
  long	
  de	
  la	
  RD931	
  et	
  le	
  long	
  de	
  la	
  rue	
  du	
  Pont	
  Roy	
  
présentent	
  toutes	
  les	
  caractéristiques	
  d’une	
  zone	
  urbaine	
  selon	
  la	
  jurisprudence	
  en	
  vigueur.	
  En	
  cas	
  de	
  demande	
  d’urbanisme	
  sous	
  le	
  régime	
  du	
  
RNU,	
   les	
  permis	
  ne	
  pourraient	
  être	
  refusés	
  car	
   les	
  terrains	
  sont	
  équipés	
  et	
  déjà	
  bâtis	
  en	
  face,	
   laissant	
  supposer	
  qu’il	
  s’agit	
  bien	
  de	
  secteurs	
  
situés	
  dans	
  les	
  parties	
  actuellement	
  urbanisées	
  de	
  la	
  commune	
  (PAU).	
  Il	
  est	
  convenu	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  le	
  règlement	
  graphique	
  sur	
  ce	
  point,	
  à	
  
l’exception	
  du	
  secteur	
  à	
  enjeu	
  le	
  plus	
  à	
   l’Est	
  «	
  Secteur	
  avenue	
  de	
  la	
  Forêt	
  de	
  Hez	
  »	
  sur	
   lequel	
  un	
  classement	
  en	
  zone	
  2AUh	
  est	
  prévu,	
  en	
  
raison	
  de	
  	
  l’absence	
  du	
  réseau	
  d’assainissement	
  (Cf	
  :	
  remarque	
  n°3).	
  	
  
Un	
  renvoi	
  à	
  l’arrêté	
  de	
  nuisances	
  acoustiques	
  qui	
  définit	
  les	
  prescriptions	
  architecturales	
  visant	
  à	
  renforcer	
  l’isolation	
  des	
  constructions	
  est	
  fait	
  
à	
  travers	
  le	
  règlement	
  de	
  la	
  zone	
  UB.	
  Il	
  n’est	
  donc	
  pas	
  nécessaire	
  d’ajouter	
  les	
  prescriptions	
  acoustiques	
  dans	
  les	
  OAP	
  des	
  secteurs.	
  
Selon	
  la	
  cartographie	
  des	
  cavités	
  souterraines	
  et	
  des	
  mouvements	
  de	
  terrains	
  présentée	
  dans	
  la	
  fiche	
  sur	
  les	
  risques	
  du	
  porter	
  à	
  connaissance	
  
de	
  l’Etat	
  (PAC),	
  il	
  n’y	
  a	
  pas	
  de	
  cavités	
  souterraines	
  recensées	
  sur	
  les	
  secteurs	
  à	
  enjeu	
  le	
  long	
  de	
  la	
  RD931	
  ou	
  le	
  long	
  de	
  la	
  rue	
  du	
  Pont	
  Roy.	
  Cette	
  
remarque	
  n’entraîne	
  pas	
  d’ajustements.	
  
Le	
   risque	
   de	
   remontée	
   de	
   nappe	
   phréatique	
   n’est	
   pas	
   mis	
   en	
   évidence	
   dans	
   le	
   porter	
   à	
   connaissance	
   de	
   l’Etat	
   (PAC).	
   L’état	
   initial	
   de	
  
l’environnement,	
  détaillé	
  dans	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU)	
  présente	
  l’ensemble	
  des	
  risques	
  et	
  nuisances	
  sur	
  le	
  territoire,	
  et	
  
notamment	
  le	
  risque	
  de	
  remontée	
  de	
  nappe	
  exposé	
  p.43	
  du	
  rapport.	
  La	
  commune	
  d’Agnetz	
  étant	
  située	
  dans	
  la	
  vallée	
  de	
  la	
  Brèche,	
  il	
  apparaît	
  
que	
  l’ensemble	
  des	
  secteurs	
  agglomérés	
  est	
  situé	
  sur	
  une	
  nappe	
  subaffleurante	
  ou	
  dans	
  un	
  secteur	
  où	
  l’aléa	
  de	
  remontée	
  de	
  nappe	
  est	
  fort	
  à	
  
très	
   fort.	
   Les	
   dispositions	
   règlementaires	
   du	
   PLU	
   en	
   tiennent	
   compte	
   et	
   prévoient	
   déjà	
   d’interdire	
   les	
   nouvelles	
   constructions	
   et	
  
installations	
   sur	
   sous-­‐sol.	
   Il	
   est	
   prévu	
   de	
   compléter	
   les	
   OAP	
  :	
   «	
  Le	
   porteur	
   de	
   projet	
   devra	
   s’assurer	
   que	
   l’étude	
   des	
   sols	
   permette	
   la	
  
réalisation	
  du	
  projet	
  d’aménagement	
  sans	
  risque	
  d’inondation	
  par	
  remontée	
  de	
  nappes	
  des	
  futures	
  constructions	
  ».	
  
Les	
  représentants	
  du	
  Conseil	
  Départemental	
  ont	
  été	
  systématiquement	
  conviés	
  à	
  chaque	
  réunion	
  de	
  travail	
  et	
  invités	
  à	
  donner	
  leur	
  avis	
  sur	
  le	
  
projet	
   de	
   PLU	
   arrêté.	
   Dans	
   tous	
   les	
   cas,	
   les	
   secteurs	
   étant	
   situés	
   à	
   l’intérieur	
   du	
   périmètre	
   urbanisé	
   au	
   sens	
   du	
   code	
   de	
   la	
   voirie	
  
départementale	
   (panneaux	
   d’entrée	
   d’agglomération),	
   il	
   n’y	
   a	
   pas	
   de	
   demande	
   particulière	
   à	
   effectuer.	
   Afin	
   de	
   tenir	
   compte	
   de	
   la	
  
sécurisation	
  des	
  accès,	
  il	
  est	
  prévu	
  de	
  compléter	
  les	
  OAP	
  :	
  «	
  L’accès	
  aux	
  terrains	
  en	
  mesure	
  de	
  recevoir	
  de	
  nouveaux	
  logements	
  pourra	
  se	
  
faire	
   par	
   le	
   biais	
   d’un	
   bouclage	
   entre	
   l’avenue	
   Philippe	
   Courtial	
   et	
   la	
   rue	
   des	
   Pâtis,	
   tout	
   en	
   veillant	
   à	
   sécuriser	
   les	
   accès	
   sur	
   la	
   route	
  
départementale	
  RD931	
  ».	
  

11)	
   Au	
   niveau	
   du	
   secteur	
   à	
   enjeu	
  
d’aménagement	
  soumis	
  à	
  des	
  OAP	
  «	
  Secteur	
  
Avenue	
  de	
  la	
  Forêt	
  de	
  Hez	
  »,	
  les	
  services	
  de	
  
l’Etat	
  relèvent	
  que	
  les	
  bordures	
  de	
  la	
  RD931	
  
sont	
  en	
  pente	
  et	
  que	
  cela	
  peut	
  contraindre	
  
l’accès	
   aux	
   habitations,	
   au	
   stationnement	
  
prévu	
  et	
  la	
  bonne	
  gestion	
  des	
  eaux	
  pluviales.	
  

Le	
   talus	
   reste	
  de	
  dimension	
  modeste	
  et	
  un	
  nivellement	
  du	
   terrain	
  pourra	
  être	
  envisagé	
  par	
   le	
  porteur	
  de	
  projet	
   si	
   ce	
   terrain	
  venait	
  à	
   faire	
  
l’objet	
   d’une	
   opération	
   d’aménagement.	
   Les	
   OAP	
   définissent	
   un	
   cadre	
   général	
   pour	
   assurer	
   les	
   conditions	
   d’accès,	
   le	
   stationnement	
   et	
   la	
  
gestion	
  des	
  eaux	
  pluviales,	
  mais	
   les	
  contraintes	
   liées	
  à	
   la	
   topographie	
  et	
  au	
   terrain	
  devront	
  être	
  analysées	
  au	
  moment	
  du	
  dépôt	
  du	
  permis	
  
d’aménager,	
  après	
  que	
  soient	
  réalisées	
  les	
  études	
  nécessaires	
  (étude	
  de	
  sol…).	
  A	
  noter	
  que	
  l’usage	
  agricole	
  des	
  sols	
  pourra	
  être	
  maintenu	
  tant	
  
que	
   le	
   secteur	
   n’est	
   pas	
   aménagé.	
   La	
   commune	
  prend	
  note	
  de	
   cette	
   remarque,	
   qui	
   ne	
   justifie	
   pas	
  pour	
   autant	
  un	
   ajustement	
  du	
  projet	
  
communal.	
  

12)	
  Il	
  semble	
  que	
  le	
  périmètre	
  lié	
  à	
  l’élevage	
  
se	
  répercute	
  sur	
  le	
  secteur	
  soumis	
  aux	
  OAP	
  
de	
   l’entrée	
   de	
   ville	
   ouest.	
   Ainsi,	
   les	
  
autorisations	
  de	
  construire	
  seront	
  soumises	
  
à	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  pour	
  avis.	
  	
  

A	
  noter	
  que	
  les	
  périmètres	
  RSD	
  et	
  ICPE	
  peuvent	
  évoluer	
   indépendamment	
  du	
  règlement	
  graphique	
  du	
  PLU	
  qui	
  est	
  définit	
  à	
  horizon	
  10	
  à	
  15	
  
ans.	
  Si	
  une	
  demande	
  de	
  permis	
  d’aménager	
  est	
  faite	
  alors	
  que	
  les	
  périmètres	
  sanitaires	
  s’étendent	
  sur	
  le	
  secteur	
  du	
  projet,	
  la	
  commune	
  prend	
  
note	
  qu’une	
  demande	
  d’avis	
   sera	
  envoyée	
  à	
   la	
  Chambre	
  d’Agriculture	
   lors	
  des	
  demandes	
  d’urbanisme,	
   tout	
  en	
  notant	
  que	
   ces	
  périmètres	
  
sanitaires	
  ne	
  justifient	
  pas	
  que	
  ce	
  secteur	
  soit	
  déclassé	
  de	
  la	
  zone	
  urbaine	
  ou	
  à	
  urbaniser.	
  L’exploitant	
  lui-­‐même	
  est	
  favorable	
  au	
  caractère	
  
constructible	
  du	
  secteur	
  dans	
  le	
  sens	
  où	
  il	
  a	
  indiqué	
  qu’il	
  envisageait	
  de	
  déplacer	
  son	
  activité	
  plus	
  au	
  nord.	
  Il	
  est	
  prévu	
  de	
  compléter	
  les	
  OAP	
  :	
  
«	
  L’aménagement	
  du	
  secteur	
  ne	
  pourra	
  être	
  autorisé	
  que	
  sous	
  réserve	
  d’une	
  compatibilité	
  avec	
  l’activité	
  d’élevage	
  avoisinante».	
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13)	
   Le	
   PLU	
   doit	
   traiter	
   des	
   réseaux	
  
d’énergies	
   et	
   de	
   leur	
   capacité	
   sur	
   le	
  
territoire	
   communal	
   dans	
   le	
   rapport	
   de	
  
présentation	
   afin	
   d’apprécier	
   le	
   potentiel	
  
des	
  futures	
  zones	
  d’urbanisation.	
  Le	
  rapport	
  
de	
  présentation	
  n’aborde	
  pas	
   la	
  production	
  
de	
  chaleur	
  par	
  géothermie.	
  
Un	
   diagnostic	
   du	
   réseau	
   communal	
  
d’électricité	
  serait	
  apprécié.	
  
L’annexe	
   sanitaire	
   devra	
   comprendre	
   le	
  
diagnostic	
   de	
   l’ensemble	
   des	
   moyens	
   de	
  
lutte	
  contre	
  les	
  incendies.	
  
Une	
   révision	
   du	
   zonage	
   d’assainissement	
  
s’avère	
   nécessaire	
   puisque	
   les	
   zones	
   UB	
   le	
  
long	
   de	
   l’avenue	
   Philippe	
   Courtial	
   ne	
   sont	
  
pas	
   prises	
   en	
   compte.	
   Il	
   conviendra	
   de	
  
corriger	
   aux	
   pages	
   21	
   et	
   38	
   du	
   rapport	
   de	
  
présentation	
   la	
   capacité	
   nominale	
   de	
   la	
  
station	
   d’épuration	
   de	
   30000	
   équivalents	
  
par	
   habitants,	
   alors	
   que	
   la	
   STEP	
   a	
   une	
  
capacité	
   de	
   22000	
   équivalents	
   habitant.	
   Il	
  
conviendra	
  de	
   s’assurer	
  auprès	
  de	
  SUEZ	
  de	
  
la	
   capacité	
   de	
   la	
   STEP	
   à	
   traiter	
   ce	
   surplus	
  
d’eaux	
  usées.	
  	
  
Concernant	
  la	
  gestion	
  du	
  pluvial,	
  les	
  services	
  
de	
   l’Etat	
   demandent	
   à	
   ce	
   que	
   le	
   zonage	
  
d’assainissement	
   pluvial	
   soit	
   réalisé	
   à	
  
l’échelle	
  de	
  l’ensemble	
  du	
  bassin	
  versant	
  de	
  
la	
  vallée	
  de	
  la	
  Brèche.	
  
	
  

Le	
   réseau	
  de	
  gaz	
  de	
  ville	
  est	
  analysé	
  p.	
  22	
  du	
   rapport	
  de	
  présentation	
   (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU)	
  :	
   il	
   est	
  précisé	
  que	
  ce	
   réseau	
  présente	
  16	
  km	
  de	
  
linéaire	
  et	
  dessert	
  déjà	
  près	
  de	
  400	
  clients	
  sur	
  la	
  commune.	
  La	
  capacité	
  du	
  réseau	
  est	
  adaptée	
  pour	
  de	
  nouveaux	
  raccordements.	
  En	
  page	
  52,	
  
sont	
  exposées	
  les	
  énergies	
  renouvelables	
  pouvant	
  être	
  valorisées	
  sur	
  le	
  territoire	
  communal	
  (éolien,	
  filière	
  bois,	
  solaire)	
  et	
  il	
  en	
  résulte	
  que	
  les	
  
enjeux	
   liés	
  aux	
  réseaux	
  d’énergies	
  renouvelables	
  sont	
  peu	
  significatifs.	
   Il	
  sera	
  précisé	
  dans	
   le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU)	
  
que	
  la	
  production	
  de	
  chaleur	
  par	
  géothermie	
  à	
  Agnetz	
  est	
  favorable	
  selon	
  l’atlas	
  du	
  potentiel	
  géothermique	
  de	
  la	
  région	
  Picardie.	
  	
  
Selon	
  le	
  code	
  de	
  l’urbanisme,	
  le	
  diagnostic	
  du	
  réseau	
  électrique	
  n’est	
  pas	
  obligatoire.	
  Cependant,	
  le	
  2	
  novembre	
  2015	
  s’est	
  tenue	
  une	
  réunion	
  
permettant	
  de	
  faire	
  le	
  point	
  sur	
  les	
  réseaux	
  et	
  il	
  avait	
  été	
  demandé	
  au	
  représentant	
  de	
  ERDF	
  d’indiquer	
  la	
  capacité	
  du	
  réseau	
  électrique.	
  Le	
  
représentant	
  de	
  ERDF	
  pourra	
  être	
  relancé	
  afin	
  de	
  compléter	
  le	
  diagnostic	
  électrique	
  dans	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU).	
  
L’annexe	
  sanitaire	
  comprend	
  déjà	
  le	
  relevé	
  de	
  la	
  défense	
  incendie	
  transmise	
  par	
  le	
  Service	
  Départemental	
  d’Incendie	
  et	
  de	
  Secours	
  (SDIS)	
  et	
  
qui	
  comprend	
  un	
  diagnostic	
  de	
  l’ensemble	
  des	
  moyens	
  de	
  lutte	
  contre	
  les	
  incendies	
  (poteaux	
  incendies	
  et	
  réserves).	
  Il	
  sera	
  précisé	
  dans	
  cette	
  
annexe	
  (pièce	
  n°6	
  du	
  PLU)	
  qu’il	
  convient	
  de	
  se	
  référer	
  au	
  Règlement	
  Départemental	
  de	
  Défense	
  Extérieur	
  Contre	
  l’Incendie	
  (RDDECI).	
  
La	
   commune	
   prend	
   note	
   de	
   la	
   remarque	
   de	
   l’Etat	
   concernant	
   le	
   zonage	
   d’assainissement.	
   Concernant	
   la	
   capacité	
  maximale	
   de	
   la	
   station	
  
d’épuration,	
   le	
   représentant	
  de	
   la	
  Communauté	
  de	
  Communes	
  du	
  Clermontois,	
  qui	
  est	
  compétente	
  en	
  matière	
  d’assainissement,	
  a	
   indiqué	
  
lors	
  de	
  la	
  réunion	
  qui	
  s’est	
  tenue	
  le	
  28	
  septembre	
  2015	
  et	
  auquel	
  les	
  services	
  de	
  l’Etat	
  ont	
  été	
  conviés	
  que	
  la	
  capacité	
  maximale	
  de	
  la	
  station	
  
d’épuration	
  pouvait	
  atteindre	
  30	
  000	
  équivalent-­‐habitant	
   (EH),	
  bien	
  qu’elle	
  ait	
  été	
  dimensionnée	
  pour	
  22	
  000	
  EH.	
  Comme	
  détaillé	
  dans	
   les	
  
annexes	
  sanitaires,	
  la	
  capacité	
  résiduelle	
  de	
  la	
  station	
  d’épuration	
  serait	
  de	
  plus	
  de	
  10	
  000	
  équivalents	
  habitant	
  et	
  l’équipement	
  ne	
  présente	
  
pas	
  de	
  problème	
  de	
  capacité.	
  Cette	
  remarque	
  n’entraîne	
  pas	
  d’ajustements	
  du	
  projet,	
  mais	
  il	
  sera	
  précisé	
  dans	
  l’annexe	
  sanitaire	
  (pièce	
  n°5	
  
du	
  PLU)	
  que	
  des	
  projets	
  d’agrandissement	
  des	
  équipements	
  sont	
  en	
  cours	
  avec	
  la	
  création	
  de	
  trois	
  files	
  de	
  traitement.	
  
Un	
  schéma	
  directeur	
  d’assainissement	
  des	
  eaux	
  pluviales	
  a	
  été	
  réalisé	
  en	
  2018	
  sur	
  la	
  commune	
  d’Agnetz	
  par	
  la	
  Communauté	
  de	
  Communes	
  du	
  
Clermontois.	
  Le	
  PLU	
  sera	
  mis	
  en	
  compatibilité	
  avec	
  l’étude	
  une	
  fois	
  validée.	
  Cette	
  étude	
  répond	
  à	
  l’orientation	
  du	
  SDAGE	
  2016-­‐2021	
  du	
  bassin	
  
de	
  la	
  Seine	
  et	
  des	
  cours	
  d’eau	
  côtiers	
  normands.	
  La	
  commune	
  prend	
  note	
  de	
  cette	
  remarque	
  qui	
  n’entraîne	
  pas	
  d’ajustements	
  du	
  projet.	
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14)	
   La	
   protection	
   des	
   zones	
   humides	
   n’est	
   pas	
  
totalement	
   assurée,	
   en	
   effet	
   des	
   zones	
   agricoles	
  
comportent	
  la	
  présence	
  de	
  zones	
  humides	
  avérées.	
  
Il	
  convient	
  donc	
  d’appliquer	
  pour	
  la	
  zone	
  agricole	
  le	
  
sous-­‐indice	
  «	
  hu	
  ».	
  

Les	
  critères	
  retenus	
  par	
  les	
  services	
  de	
  l’Etat	
  pour	
  déterminer	
  la	
  zone	
  humide	
  ont	
  évolués	
  au	
  cours	
  de	
  l’élaboration	
  du	
  PLU	
  d’Agnetz	
  et	
  
intègrent	
   désormais	
   les	
   zones	
   humides	
   identifiées	
   sur	
   critère	
   uniquement	
   pédologique.	
   Il	
   est	
   donc	
   proposé	
   d’ajuster	
   le	
   règlement	
  
graphique	
   en	
   ajoutant	
   le	
   sous-­‐indice	
   «	
  hu	
  »	
   aux	
   secteurs	
   agricoles	
   (Ahu)	
   ou	
   naturels	
   (Nhu)	
   comportant	
   la	
   présence	
   de	
   zones	
  
humides.	
  
Il	
  est	
  utile	
  de	
  rappeler	
  qu’un	
  SAGE	
  est	
  en	
  cours	
  d’élaboration	
  sur	
  le	
  territoire	
  de	
  la	
  vallée	
  de	
  la	
  Brèche	
  et	
  que	
  la	
  commune	
  d’Agnetz	
  aura	
  
à	
  rendre	
  compatible	
  son	
  PLU	
  avec	
  ce	
  document	
  approuvé	
  qui	
  viendra	
  préciser	
  la	
  délimitation	
  des	
  zones	
  humides	
  avérées.	
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  Projet	
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  PLU	
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  après	
  consultation	
  des	
  PPA	
  

	
  	
   	
  

15)	
   L’Evaluation	
   Environnementale	
   Stratégique	
  
(EES)	
   doit	
   être	
   complétée	
   par	
   une	
   véritable	
   carte	
  
des	
   continuités	
   écologiques	
   détaillées	
   par	
   type.	
  
L’EES	
   pourra	
   prendre	
   en	
   compte	
   les	
   données	
   de	
  
Picardie	
   Nature	
   sur	
   les	
   points	
   noirs	
  
amphibien/routes.	
  

Depuis	
   2009,	
   la	
   loi	
   Grenelle	
   I	
   introduit	
   les	
   continuités	
   écologiques	
   parmi	
   les	
   critères	
   d’élaboration	
   des	
   documents	
   d’urbanisme.	
   Les	
  
collectivités	
  doivent	
  assurer	
  la	
  protection	
  de	
  la	
  biodiversité,	
  des	
  écosystèmes,	
  des	
  espaces	
  verts	
  ainsi	
  que	
  la	
  création,	
  la	
  préservation	
  et	
  
la	
  remise	
  en	
  bon	
  état	
  des	
  continuités	
  écologiques	
  selon	
  le	
  code	
  de	
  l’urbanisme.	
  Le	
  Schéma	
  Régional	
  de	
  Cohérence	
  Écologique	
  (SRCE),	
  
co-­‐piloté	
  par	
   l’Etat	
  et	
   la	
  Région,	
  est	
   le	
  document	
  de	
   référence	
  d’échelle	
   régionale	
   sur	
   lequel	
   les	
   collectivités	
  doivent	
   s’appuyer	
  pour	
  
assurer	
  une	
  cohérence	
  entre	
  les	
  territoires	
  (art	
  L.371-­‐3	
  du	
  Code	
  de	
  l’Environnement).	
  La	
  Région	
  Hauts-­‐de-­‐France	
  n’a	
  pas	
  encore	
  adopté	
  
ce	
  document	
  et	
  la	
  traduction	
  locale	
  dans	
  le	
  PLU	
  d’Agnetz	
  des	
  continuités	
  écologiques	
  identifiées	
  à	
  plus	
  grande	
  échelle	
  ne	
  peut	
  reposer	
  
aujourd’hui	
   que	
   sur	
   des	
   données	
   partiellement	
   disponibles	
   (notamment	
   sur	
   celles	
   transmises	
   dans	
   le	
   PAC	
   et	
   sur	
   les	
   données	
   de	
  
l’application	
  Cartélie	
  de	
  la	
  DDT60).	
  Les	
  continuités	
  écologiques	
  du	
  territoire	
  sont	
  ainsi	
  mises	
  en	
  avant	
  sur	
  la	
  cartographie	
  p.45	
  et	
  dans	
  
l’analyse	
  est	
  détaillée	
  p.47	
  du	
   rapport	
  de	
  présentation	
   (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU).	
   La	
   commune	
  n’a	
  aucune	
  obligation	
  de	
   s’appuyer	
   sur	
  des	
  
données	
  du	
  monde	
  associatif	
  qui	
  n’ont	
  pas	
  de	
  valeur	
  juridique	
  (contrairement	
  aux	
  données	
  du	
  SRCE),	
  à	
  moins	
  que	
  l’Etat	
  ne	
  valide	
  ces	
  
données	
  et	
  ne	
  les	
  porte	
  à	
  la	
  connaissance	
  de	
  la	
  commune	
  dans	
  le	
  Porter	
  à	
  Connaissance	
  (PAC),	
  ce	
  qui	
  n’a	
  pas	
  été	
  le	
  cas	
  dans	
  le	
  cadre	
  du	
  
PAC	
  de	
  la	
  commune	
  d’Agnetz.	
  Cette	
  remarque	
  n’entraîne	
  pas	
  d’ajustements	
  du	
  projet	
  communal.	
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16)	
  En	
  p.	
  43	
  et	
  44	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation,	
  il	
  devra	
  
être	
   localisé	
   les	
  effondrements	
  et	
   cavités	
   souterraines	
  
présents	
  et	
  constatés	
  sur	
  le	
  territoire	
  communal	
  à	
  l’aide	
  
du	
  site	
  Cartélie	
  de	
   la	
  DDT60	
  et	
  de	
   la	
  base	
  de	
  données	
  
du	
  BRGM.	
  	
  
Le	
   document	
   doit	
   faire	
   état	
   du	
   Plan	
   de	
   Gestion	
   des	
  
Risques	
   d’Inondation	
   (PGRI)	
   du	
   bassin	
   Seine-­‐	
  
Normandie,	
  en	
  vigueur	
  depuis	
  le	
  1er	
  janvier	
  2016.	
  

La	
  cartographie	
  intitulée	
  «	
  Les	
  risques	
  naturels	
  liés	
  au	
  retrait-­‐gonflement	
  des	
  argiles	
  et	
  les	
  cavités	
  souterraines	
  »	
  exposée	
  p.	
  44	
  du	
  
rapport	
  de	
  présentation	
  expose	
  à	
  la	
  fois	
  l’aléa	
  lié	
  aux	
  argiles,	
  mais	
  également	
  2	
  cavités	
  souterraines,	
  l’une	
  à	
  la	
  ferme	
  de	
  la	
  Garenne	
  
et	
   l’autre	
   au	
  nord	
  de	
  Ronquerolles,	
   selon	
   les	
   données	
  du	
  BRGM.	
   Il	
   apparaît	
   que	
   ces	
   cavités	
   sont	
   situées	
   en	
  dehors	
   des	
   secteurs	
  
agglomérés	
  de	
  la	
  commune	
  et	
  en	
  dehors	
  de	
  tout	
  secteur	
  à	
  enjeu	
  d’aménagement.	
  Le	
  risque	
  d’effondrement	
  ne	
  fait	
  pas	
  l’objet	
  d’un	
  
enjeu	
  significatif	
  et	
  n’implique	
  pas	
  d’ajustements	
  du	
  projet	
  communal	
  
Le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU)	
  fera	
  mention	
  du	
  PGRI	
  en	
  page	
  42.	
  

17)	
  Le	
  diagnostic	
  agricole	
  n’indique	
  pas	
  si	
  une	
  réunion	
  a	
  
eu	
   lieu	
   avec	
   les	
   agriculteurs	
   et	
   aucun	
   projet	
   de	
  
développement	
  ou	
  de	
  reconversion	
  n’a	
  été	
  évoqué.	
  	
  
Une	
   cartographie	
   représentant	
   les	
   chemins	
   et	
   les	
  
déplacements	
   agricoles	
   ainsi	
   que	
   la	
   localisation	
   des	
  
difficultés	
  de	
  circulation	
  devra	
  compléter	
  l’information.	
  

En	
  page	
  36	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU),	
  il	
  est	
  indiqué	
  qu’une	
  rencontre	
  avec	
  les	
  exploitants	
  a	
  eu	
  lieu	
  dans	
  le	
  cadre	
  
du	
   diagnostic	
   agricole	
   du	
   territoire.	
   Cette	
   information	
   est	
   reprise	
   en	
   pages	
   72/73	
   où	
   il	
   est	
   indiqué	
   que	
   «	
  les	
   exploitants	
   ont	
   été	
  
conviés	
  à	
  s’exprimer	
  le	
  30	
  novembre	
  2015,	
  dès	
  le	
  démarrage	
  des	
  études	
  visant	
  à	
  l’élaboration	
  du	
  PLU,	
  afin	
  d’intégrer	
  leurs	
  projets	
  
éventuels	
  dans	
   les	
  réflexions	
  du	
  P.L.U.	
  ».	
  Cette	
   information	
  est	
  également	
   indiquée	
  à	
  plusieurs	
  reprises	
  pages	
  113,	
  117	
  et	
  159	
  du	
  
rapport	
  de	
  présentation.	
  Les	
  services	
  de	
  l’Etat	
  ont	
  par	
  ailleurs	
  été	
  destinataires	
  du	
  compte-­‐rendu	
  de	
  cette	
  réunion	
  agricole.	
  Dans	
  la	
  
partie	
  concernant	
  le	
  diagnostic	
  agricole,	
  p.36,	
  il	
  est	
  indiqué	
  que	
  cette	
  réunion	
  a	
  mis	
  en	
  exergue	
  un	
  seul	
  projet	
  de	
  bâtiment	
  agricole	
  
sur	
   la	
  commune	
  :	
   il	
  s’agirait	
  d’un	
  abri	
  pour	
  chevaux	
  d’une	
  superficie	
  restreinte	
  (inférieur	
  à	
  20m2)	
  dans	
   les	
  pâtures	
  se	
  trouvant	
  au	
  
nord	
   du	
   cimetière.	
   Ce	
   projet	
   a	
  même	
   été	
   localisé	
   sur	
   la	
   cartographie	
   (également	
   p.36).	
   Enfin,	
   page	
   113,	
   il	
   est	
   indiqué	
   le	
   projet	
  
envisagé	
  de	
  mutation	
  du	
  corps	
  de	
  ferme	
  de	
  la	
  rue	
  Philippe	
  Courtial.	
  	
  
Cette	
  réunion	
  avec	
  les	
  exploitants	
  a	
  permis	
  de	
  faire	
  remonter	
  des	
  	
  problématiques	
  liées	
  à	
  la	
  circulation	
  des	
  engins	
  agricoles	
  :	
  il	
  s’agit	
  
notamment	
   de	
   garantir	
   le	
  maintien	
   d’un	
   accès	
   depuis	
   Agnetz	
   vers	
   l’espace	
   agricole	
   situé	
   sur	
   le	
   plateau	
   sud	
   et	
   de	
   veiller	
   à	
   une	
  
desserte	
  satisfaisante	
  des	
  terres	
  cultivées	
  entre	
  la	
  mairie	
  et	
  la	
  RD931.	
  Les	
  élus	
  ont	
  déjà	
  connaissance	
  des	
  problèmes	
  de	
  circulation	
  
devant	
  la	
  fédération	
  de	
  chasse	
  et	
  devant	
  les	
  écoles	
  où	
  les	
  barrières	
  assurent	
  la	
  protection	
  des	
  déplacements	
  piétonniers.	
  Ces	
  enjeux	
  
ont	
   bien	
   été	
  pris	
   en	
   considération	
  dans	
   les	
   choix	
   des	
   secteurs	
   à	
   enjeu	
  d’aménagement	
   et	
   la	
   représentation	
   cartographique	
  des	
  
cheminements	
   et	
  déplacements	
   agricoles	
  ne	
   s’avère	
  pas	
   essentielle	
   et	
   n’est	
  pas	
  demandée	
  par	
   le	
   code	
  de	
   l’urbanisme.	
   Il	
   sera	
  
précisé	
  dans	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU)	
  que	
  suite	
  à	
  la	
  rencontre	
  avec	
  les	
  exploitants,	
  aucune	
  difficulté	
  d’accès	
  
et	
  de	
  cheminement	
  hors	
  des	
  secteurs	
  agglomérés	
  n’a	
  été	
  rencontrée.	
  
Il	
   est	
   proposé	
   d’ajouter	
   une	
   carte	
   des	
   bâtiments	
   d’élevage	
   et	
   de	
   leurs	
   périmètres	
   de	
   protection	
   sanitaire	
   dans	
   l’annexe	
  
«	
  informations	
  jugées	
  utiles	
  »	
  (pièce	
  n°7	
  du	
  PLU)	
  :	
  50	
  m	
  autour	
  du	
  bâtiment	
  d’élevage	
  de	
  la	
  rue	
  de	
  la	
  Croix	
  Verte,	
  50	
  m	
  autour	
  du	
  
bâtiment	
  d’élevage	
  au	
  nord	
  du	
  corps	
  de	
  ferme	
  de	
  l’avenue	
  Philippe	
  Courtial	
  et	
  potentiellement	
  100	
  m	
  autour	
  du	
  silos	
  situé	
  dans	
  le	
  
corps	
  de	
  ferme	
  avenue	
  P.	
  Courtial.	
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18)	
   Les	
   protections	
   particulières	
   au	
  
titre	
   du	
   code	
   de	
   l’urbanisme	
   ne	
   sont	
  
pas	
  abordées	
  de	
  façon	
  précise	
  dans	
  le	
  
document	
  alors	
  qu’une	
  orientation	
  est	
  
proposée	
  dans	
  le	
  PADD.	
  Il	
  convient	
  de	
  
prendre	
   en	
   compte	
   l’ensemble	
   des	
  
éléments	
   identifiés	
   sur	
   le	
   plan	
   de	
  
zonage	
  annexé	
  à	
  l’avis	
  de	
  l’Etat	
  afin	
  de	
  
garantir	
  leur	
  préservation	
  et	
  de	
  limiter	
  
le	
  risque	
  de	
  ruissellement.	
  	
  
Une	
  annexe	
  «	
  protection	
  particulière	
  »	
  
intégrée	
   au	
   règlement	
   écrit,	
  
répertoriant	
   les	
   différents	
   éléments	
  
bâtis	
   et	
   de	
   paysage	
   à	
   préserver	
   (au	
  
titre	
   des	
   articles	
   L.151-­‐19	
   et	
   L.151-­‐23	
  
du	
   CU)	
   aiderait	
   à	
   une	
   meilleure	
  
compréhension.	
  
Les	
  cônes	
  de	
  vue	
  inscrits	
  dans	
  le	
  PADD	
  
ne	
   comportent	
   aucune	
   traduction	
  
réglementaire	
  dans	
  le	
  PLU.	
  

Un	
  certain	
  nombre	
  d’éléments	
  plantés	
  sont	
  identifiés	
  au	
  titre	
  des	
  Espaces	
  Boisés	
  Classés	
  ou	
  au	
  titre	
  des	
  éléments	
  de	
  paysage	
  à	
  préserver	
  (article	
  L.	
  
151-­‐19	
  ou	
  L.151-­‐23	
  du	
  CU)	
  sur	
  le	
  plan	
  de	
  découpage	
  en	
  zones	
  (massif	
  boisé	
  de	
  Hez-­‐Froidmont,	
  allée	
  plantée	
  de	
  la	
  ferme	
  de	
  Ronquerolles,	
  éléments	
  
plantés	
   des	
   grands	
   domaines	
   autour	
   de	
   l’église,	
   boisements	
   de	
  part	
   et	
   d’autre	
   de	
   la	
   RN31…).	
  A	
   été	
   étudié	
   l’intérêt	
   de	
  protéger	
   les	
   haies	
   et	
   les	
  
éléments	
  plantés	
  mis	
   en	
   avant	
  dans	
   l’annexe	
  de	
   l’avis	
   des	
   services	
  de	
   l’Etat.	
  Une	
  partie	
  du	
  parc	
  boisé	
  de	
   l’abbaye	
  de	
   Saint-­‐Rémy	
  présente	
  un	
  
intérêt	
  paysager	
  justifiant	
  sa	
  protection	
  :	
  il	
  sera	
  identifié	
  en	
  tant	
  qu’Espace	
  Boisé	
  Classé	
  au	
  plan	
  de	
  découpage	
  en	
  zones	
  (pièce	
  n°4).	
  En	
  revanche,	
  
il	
  est	
  convenu	
  de	
  ne	
  pas	
  identifier	
  les	
  haies	
  et	
  alignements	
  d’arbres	
  dont	
  l’identification	
  au	
  PLU,	
  au	
  regard	
  de	
  leur	
  grand	
  nombre	
  sur	
  le	
  territoire,	
  
serait	
  ingérable	
  pour	
  la	
  commune.	
  De	
  plus,	
  une	
  partie	
  de	
  ces	
  éléments	
  plantés	
  sont	
  situés	
  dans	
  le	
  périmètre	
  ABF	
  qui	
  donnera	
  également	
  son	
  	
  avis.	
  
En	
  revanche,	
  les	
  fonds	
  de	
  jardins	
  sont	
  déjà	
  protégés	
  par	
  les	
  secteurs	
  de	
  jardin	
  («	
  UAj	
  »	
  ou	
  «	
  UBj	
  »,	
  qui	
  deviendront	
  des	
  secteurs	
  «	
  Nj	
  »)	
  et	
  par	
  une	
  
bande	
  d’implantation	
  des	
  constructions	
  limitées	
  par	
  rapport	
  à	
  l’emprise	
  publique,	
  sans	
  pour	
  autant	
  geler	
  les	
  possibilités	
  de	
  faire	
  évoluer	
  les	
  jardins	
  
des	
  propriétés	
  privées.	
  	
  Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  identifier	
  de	
  «	
  trame	
  jardin	
  »	
  sur	
  les	
  plans	
  de	
  découpage	
  en	
  zones	
  (Cf	
  :	
  remarque	
  n°2).	
  	
  
L’application	
  d’une	
  trame	
  au	
  titre	
  de	
  l’article	
  L.	
  151-­‐23	
  du	
  CU	
  dans	
  le	
  fond	
  de	
  vallée	
  humide	
  est	
  contraire	
  à	
  ce	
  qui	
  est	
  recommandé	
  par	
  les	
  SAGE	
  et	
  
par	
  les	
  syndicat	
  de	
  rivière.	
  A	
  l’inverse,	
  l’identification	
  d’espaces	
  boisés	
  classés	
  (EBC)	
  sur	
  les	
  boisements	
  de	
  plus	
  de	
  4	
  hectares	
  permet	
  à	
  la	
  commune	
  
un	
  suivi	
  des	
  demandes	
  de	
  déboisements	
  qu’il	
  convient	
  de	
  maintenir	
  (sauf	
  dans	
  le	
  cas	
  de	
  boisements	
  de	
  culture),	
  et	
  correspondent	
  à	
  une	
  attente	
  du	
  
service	
  de	
  l’UDAP	
  au	
  titre	
  de	
  l’intérêt	
  paysager	
  du	
  secteur.	
  Il	
  est	
  proposé	
  de	
  supprimer	
  l’EBC	
  inscrit	
  sur	
  une	
  peupleraie	
  sur	
  le	
  règlement	
  graphique	
  
(pièce	
  n°4b	
  du	
  PLU),	
  mais	
  de	
  conserver	
  l’EBC	
  sur	
  le	
  massif	
  de	
  la	
  forêt	
  de	
  Hez	
  et	
  d’éviter	
  toute	
  protection	
  des	
  boisements	
  sur	
  le	
  fond	
  de	
  vallée.	
  
La	
  mise	
  en	
  place	
  d’une	
  notice	
  spécifique	
  par	
  élément	
  planté	
  ou	
  élément	
  bâti	
  identifié	
  sur	
  le	
  plan	
  de	
  zonage	
  n’apporterait	
  rien	
  de	
  plus	
  à	
  la	
  bonne	
  
compréhension	
   du	
   PLU	
  dans	
   le	
   sens	
   où	
   les	
  mêmes	
   dispositions	
   réglementaires	
   s’appliquent	
   à	
   tous	
   les	
   éléments	
   plantés.	
   Cette	
   notice	
   aurait	
   un	
  
intérêt	
  si	
  les	
  prescriptions	
  visant	
  à	
  la	
  préservation	
  de	
  ces	
  éléments	
  du	
  patrimoine	
  étaient	
  spécifiques.	
  Cette	
  remarque	
  n’entraîne	
  pas	
  d’ajustements	
  
du	
  projet	
  communal.	
  
Un	
  cône	
  de	
  vue	
  a	
  été	
  mis	
  en	
  évidence	
  dans	
  le	
  PADD	
  :	
  il	
  s’agit	
  du	
  cône	
  de	
  vue	
  depuis	
  la	
  RD931	
  sur	
  l’église	
  d’Agnetz,	
  identifié	
  par	
  l’ABF	
  dans	
  le	
  porter	
  
à	
   connaissance	
   (PAC).	
   L’orientation	
   précise	
   qu’il	
   s’agit	
   de	
   veiller	
   à	
   la	
   préservation	
   des	
   perspectives	
   visuelles,	
   et	
   surtout	
   à	
   la	
   préservation	
   d’une	
  
coupure	
  à	
  l’urbanisation.	
  Cette	
  orientation	
  a	
  été	
  bien	
  traduite	
  dans	
  le	
  règlement	
  graphique	
  puisque	
  les	
  terres	
  agricoles	
  situées	
  dans	
  ce	
  cône	
  de	
  vue	
  
ont	
  été	
  protégés	
  par	
  une	
  zone	
  naturelle	
  (N)	
  limitant	
  ainsi	
  tout	
  projet	
  d’urbanisation,	
  y	
  compris	
  de	
  bâtiments	
  agricoles.	
  Cette	
  remarque	
  ne	
  nécessite	
  
pas	
  d’ajustements.	
  

19)	
   Remarques	
   sur	
   la	
   pièce	
   0	
   –	
   Actes	
  
administratifs	
  
Les	
   services	
   de	
   l’Etat	
   relèvent	
   une	
  
incohérence	
   entre	
   la	
   date	
   de	
   la	
  
délibération	
   du	
   débat	
   du	
   PADD	
   et	
   la	
  
mention	
   de	
   cette	
   date	
   dans	
   la	
  
délibération	
  arrêtant	
  le	
  PLU.	
  
Le	
  dossier	
  de	
  PLU	
  ne	
  peut	
  être	
   rendu	
  
exécutoire	
  qu’après	
  l’approbation	
  et	
  le	
  
respect	
  des	
  formalités	
  de	
  publicités.	
  
La	
   numérotation	
   de	
   l’annexe	
   n°4	
   ne	
  
correspond	
  pas	
  au	
  contenu	
  de	
  la	
  pièce.	
  

Il	
  est	
  utile	
  de	
  préciser	
  que	
  un	
  débat	
  sur	
  le	
  PADD	
  s’est	
  tenu	
  lors	
  du	
  conseil	
  municipal	
  du	
  13	
  juin	
  2016,	
  mais	
  a	
  été	
  annulé	
  et	
  remplacé	
  par	
  le	
  débat	
  du	
  
PADD	
  lors	
  du	
  conseil	
  municipal	
  du	
  26	
  septembre	
  2016.	
  La	
  délibération	
  relative	
  à	
  ce	
  débat	
  en	
  date	
  du	
  26	
  septembre	
  2016	
  sera	
  donc	
  ajoutée	
  à	
  la	
  
pièce	
   n°	
   0	
   «	
  Actes	
   administratifs	
  ».	
  Ce	
   nouveau	
   débat	
   était	
   lié	
   au	
   cabinet	
   d'avocat	
   chargé	
   du	
   suivi	
   et	
   de	
   la	
   sécurité	
   juridique	
   de	
   la	
   procédure	
  
d’élaboration	
  du	
  PLU	
  d’Agnetz	
  qui	
  avait	
  mentionné	
  la	
  fragilité	
  de	
  la	
  délibération	
  initiale	
  prescrivant	
  la	
  révision	
  du	
  POS	
  et	
  sa	
  transformation	
  en	
  PLU	
  
avec	
  des	
  objectifs	
  cités	
  trop	
  généraux.	
  Un	
  complément	
  à	
  la	
  première	
  délibération	
  a	
  donc	
  été	
  prévu	
  mais	
  cette	
  nouvelle	
  délibération	
  ne	
  pouvait	
  être	
  
prise	
  après	
  que	
  les	
  orientations	
  générales	
  du	
  PADD	
  aient	
  été	
  débattues.	
  Il	
  a	
  donc	
  été	
  convenu	
  de	
  retirer	
  la	
  délibération	
  actant	
  l'existence	
  du	
  débat	
  
fait	
  le	
  13	
  juin	
  lors	
  d'une	
  séance	
  en	
  Conseil	
  Municipal,	
  de	
  prendre	
  le	
  complément	
  de	
  délibération	
  de	
  prescription,	
  puis	
  lors	
  d'une	
  seconde	
  séance	
  en	
  
Conseil	
  Municipal	
  qui	
  pourrait	
  avoir	
  lieu	
  à	
  la	
  rentrée,	
  de	
  débattre	
  à	
  nouveau	
  du	
  PADD.	
  
Le	
   tampon	
  et	
   la	
   signature	
  de	
   la	
   commune	
   sur	
   les	
  pages	
  de	
  garde	
  du	
  dossier	
  d’arrêt	
  permettent	
  uniquement	
  d’officialiser	
   le	
  document,	
  mais	
  ne	
  
comporte	
   pas	
   la	
   date	
   du	
   rendu	
   exécutoire.	
   La	
   mention	
   «	
  rendu	
   exécutoire	
   le…	
  »	
   ne	
   sera	
   complétée	
   qu’après	
   respect	
   des	
   formalités	
   rendant	
  
effectivement	
  exécutoire	
  le	
  PLU.	
  Cette	
  remarque	
  n’entraîne	
  pas	
  d’ajustement.	
  
Le	
  sommaire	
  du	
  dossier	
  de	
  PLU	
  sera	
  ajusté	
  pour	
  correspondre	
  aux	
  numérotations	
  des	
  pièces	
  du	
  PLU.	
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20)	
   Remarques	
   sur	
   la	
   pièce	
   n°1	
   –	
   Rapport	
   de	
  
présentation	
  

Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ p.	
  7	
  et	
  9	
  :	
  L’article	
  du	
  code	
  faisant	
  référence	
  au	
  principe	
  d’urbanisation	
  limité	
  sera	
  actualisé	
  (article	
  L.142-­‐4	
  du	
  CU	
  depuis	
  le	
  

1er	
  janvier	
  2016).	
  
-­‐ P.7	
  :	
  le	
  nombre	
  d’habitants	
  de	
  la	
  Communauté	
  de	
  Communes	
  sera	
  actualisé.	
  
-­‐ Il	
  sera	
  repris	
  la	
  notion	
  de	
  PCAET	
  (Plan	
  Climat	
  Air	
  Energie	
  Territorial).	
  
-­‐ P.55	
  :	
   Dans	
   le	
   bilan	
   des	
   enjeux	
   environnementaux,	
   il	
   sera	
   précisé	
   qu’il	
   faut	
   garantir	
   la	
   fonctionnalité	
   des	
   continuités	
  

écologiques	
  sur	
  les	
  massifs	
  boisés,	
  mais	
  également	
  sur	
  les	
  milieux	
  humides.	
  
-­‐ P.50	
  :	
  Les	
  boisements	
  soumis	
  à	
  un	
  plan	
  simple	
  de	
  gestion,	
  les	
  forêts	
  domaniales	
  et	
  forêts	
  des	
  collectivités	
  seront	
  indiqués.	
  	
  
-­‐ P.	
  21	
  :	
  Corriger	
  Lyonnaise	
  des	
  eaux	
  par	
  SUEZ.	
  
-­‐ La	
   mention	
   du	
   Règlement	
   Départemental	
   de	
   Défense	
   Extérieur	
   Contre	
   l’Incendie	
   (RDDECI)	
   sera	
   précisée	
   dans	
   l’annexe	
  

sanitaire	
  (pièce	
  n°5	
  du	
  PLU).	
  
-­‐ P.22	
  :	
  Il	
  sera	
  indiqué	
  que	
  le	
  raccordement	
  au	
  réseau	
  numérique	
  est	
  désormais	
  effectif.	
  
-­‐ En	
   annexe	
   du	
   règlement	
   sera	
   ajouté	
   la	
   plaquette	
   de	
   recommandations	
   architecturales	
   liées	
   au	
   phénomène	
   de	
   retrait-­‐

gonflement	
  des	
  argiles.	
  
Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  

-­‐ La	
  caducité	
  du	
  POS	
  est	
  un	
  fait	
  mis	
  en	
  avant	
  dans	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation.	
  Pour	
  autant,	
  il	
  reste	
  intéressant	
  de	
  comparer	
  
les	
  deux	
  documents	
  d’urbanisme	
  

-­‐ L’ensemble	
   des	
   documents	
   supra-­‐communaux	
   est	
   énoncé	
   dans	
   le	
   rapport	
   de	
   présentation,	
   conformément	
   au	
   code	
   de	
  
l’urbanisme.	
  

-­‐ Le	
  diagnostic	
   communal	
   s’appuie	
   sur	
   les	
  dernières	
  données	
  en	
  vigueur	
  au	
  moment	
  de	
   son	
  élaboration,	
   soit	
   les	
  données	
  
INSEE	
  de	
  2012.	
  Ces	
  données	
  sont	
  amenées	
  à	
  évoluer	
  chaque	
  année,	
  même	
  après	
  l’approbation	
  du	
  PLU.	
  

-­‐ Les	
   cours	
   d’eau	
   mentionnés	
   dans	
   l’avis	
   de	
   l’Etat	
   ne	
   sont	
   pas	
   mis	
   en	
   avant	
   dans	
   le	
   Porter	
   à	
   connaissance	
   de	
   l’Etat	
   et	
  
n’apparaissent	
  pas	
  sur	
  la	
  cartographie	
  IGN.	
  Il	
  conviendrait	
  de	
  mentionner	
  la	
  liste	
  des	
  cours	
  d’eau	
  dès	
  le	
  début	
  des	
  études	
  si	
  
les	
  services	
  de	
  l’Etat	
  souhaitent	
  qu’ils	
  soient	
  indiqués	
  dans	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation.	
  

-­‐ Les	
  espèces	
  patrimoniales	
  sont	
  citées	
  p.48	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation,	
  et	
  complétées	
  par	
   l’annexe	
  «	
  informations	
   jugées	
  
utiles	
  »	
   (pièce	
   n°7	
   du	
   PLU).	
   L’affichage	
   de	
   83	
   espèces	
   faunistiques	
   et	
   d’une	
   espèce	
   floristique	
   protégées	
   alourdirait	
  
notablement	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation.	
  Dans	
  tous	
  les	
  cas,	
  l’objectif	
  de	
  préservation	
  de	
  la	
  biodiversité	
  est	
  atteint	
  puisque	
  le	
  
PLU	
  d’Agnetz	
  met	
  en	
  avant	
  les	
  mesures	
  visant	
  à	
  protéger	
  les	
  habitats	
  existants	
  qui	
  permettent	
  la	
  survie	
  de	
  l’ensemble	
  des	
  
espèces	
  patrimoniales	
  liées	
  aux	
  habitats	
  recensés	
  sur	
  le	
  territoire.	
  

-­‐ Le	
  Porter	
  à	
  connaissance	
  de	
  l’Etat	
  mentionne	
  «	
  un	
  établissement	
  à	
  risque	
  soumis	
  à	
  autorisation	
  au	
  titre	
  des	
  ICPE	
  recensé	
  
sur	
   la	
   commune	
   (la	
   SAR).	
   Cette	
   information	
   se	
   recoupe	
   avec	
   la	
   base	
   de	
   donnée	
   officielle	
   des	
   ICPE	
   par	
   commune	
  
communiqué	
  par	
   la	
  DREAL/le	
  Ministère	
  de	
   la	
  transition	
  écologique	
  et	
  solidaire.	
   Il	
  conviendrait	
  de	
  mentionner	
   la	
   liste	
  des	
  
ICPE	
  dès	
  le	
  début	
  des	
  études	
  si	
  les	
  services	
  de	
  l’Etat	
  souhaitent	
  qu’ils	
  soient	
  indiqués	
  dans	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation.	
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21)	
   Remarques	
   sur	
   la	
   pièce	
   n°3	
   –	
   Orientations	
  
d’Aménagement	
  et	
  de	
  Programmation	
  (OAP)	
  

Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  les	
  OAP	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ Il	
   sera	
   ajouté	
   au	
   règlement	
   écrit	
   de	
   la	
   zone	
  UA	
   qu’une	
   partie	
   de	
   la	
   zone	
   est	
   soumise	
   aux	
  OAP	
   et	
   que	
   l’urbanisation	
   et	
  

l’aménagement	
  des	
   secteurs	
   soumis	
  aux	
  OAP	
  devront	
   respectées	
  ces	
  dernières.	
  Cette	
  disposition	
   règlementaire	
  est	
  déjà	
  
prévue	
  dans	
  le	
  règlement	
  de	
  la	
  zone	
  UB	
  et	
  UE.	
  

Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  les	
  OAP	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ OAP	
  cœur	
  d’îlot	
  à	
  Boulincourt	
  :	
   Le	
  sens	
  de	
  circulation	
  est	
  envisagé	
  et	
  préconisé,	
  à	
  confirmer	
  au	
  moment	
  du	
  projet,	
  c’est	
  

pourquoi	
  le	
  schéma	
  autorise	
  les	
  2	
  sens	
  de	
  circulation.	
  	
  
-­‐ La	
  commune	
  prend	
  bonne	
  note	
  de	
  la	
  recommandation	
  visant	
  à	
  valoriser	
  une	
  gestion	
  des	
  eaux	
  pluviales	
  «	
  zéro	
  tuyaux	
  »	
  et	
  à	
  

s’appuyer	
  sur	
  le	
  livret	
  conseil	
  des	
  services	
  de	
  l’Etat	
  sur	
  l’intégration	
  qualitative	
  des	
  projets.	
  

22)	
  Remarques	
  sur	
  la	
  pièce	
  n°4a,	
  4b	
  et	
  4c	
  –	
  Règlement	
  
graphique	
  

Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  le	
  règlement	
  graphique	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ Les	
  zones	
  et	
   les	
  éléments	
  absents	
  dans	
  le	
  plan	
  correspondant	
  seront	
  supprimés	
  des	
  légendes	
  des	
  plans	
  de	
  découpage	
  en	
  

zones.	
  
-­‐ L’étiquette	
  de	
  la	
  zone	
  Nz	
  sur	
  le	
  plan	
  4a	
  sera	
  ajoutée.	
  
-­‐ Les	
  secteurs	
  UAj	
  et	
  UBj	
  seront	
  ajustés	
  (Cf	
  :	
  remarque	
  n°2).	
  

Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  le	
  règlement	
  graphique	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ Les	
  EBC	
  inscrits	
  sur	
  les	
  superficies	
  de	
  plus	
  de	
  4	
  ha	
  font	
  l’objet	
  d’un	
  enjeu	
  de	
  suivi	
  des	
  coupes	
  par	
  la	
  commune	
  qui	
  souhaite	
  

être	
  informée	
  de	
  l’entretien	
  et	
  de	
  l’évolution	
  du	
  massif	
  boisé.	
  Certains	
  EBC	
  pourront	
  être	
  ajustés	
  (notamment	
  ceux	
  sur	
  des	
  
peupleraies).	
  

-­‐ La	
  voie	
  ferrée	
  et	
  la	
  RN31	
  sont	
  maintenues	
  en	
  zone	
  naturelle	
  (Cf	
  :	
  remarque	
  n°7).	
  
-­‐ Les	
   secteurs	
   identifiés	
  par	
  des	
   cercles	
  marron	
   sur	
   l’annexe	
  n°2	
  de	
   l’avis	
   des	
   services	
   correspondent	
   à	
  des	
   secteurs	
  bâtis	
  

dans	
   le	
   périmètre	
   de	
   la	
   ZNIEFF	
   du	
  massif	
   de	
   Hez-­‐froidmont.	
   Leur	
   classement	
   en	
   zone	
   naturelle	
   relève	
   d’un	
   choix	
   de	
   la	
  
commune	
  de	
  maîtriser	
   l’implantation	
  de	
  nouveaux	
   logements	
  où	
  un	
  inventaire	
  faune/flore	
  a	
  mis	
  en	
  avant	
   les	
  sensibilités	
  
écologiques	
   du	
   massif	
   boisé.	
   La	
   zone	
   naturelle	
   permet	
   cette	
   maîtrise	
   de	
   l’urbanisation,	
   tout	
   en	
   autorisant	
   l’évolution	
  
limitée	
  (extensions	
  et	
  annexes)	
  des	
  constructions	
  existantes.	
  

-­‐ Le	
  plan	
  de	
  découpage	
  en	
  zone	
  fait	
  apparaître	
  les	
  limites	
  de	
  zones	
  en	
  rouge	
  pour	
  une	
  meilleure	
  lecture	
  du	
  document.	
  

23)	
  Remarques	
  sur	
  la	
  pièce	
  n°4d	
  –	
  Règlement	
  écrit	
  

Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  le	
  règlement	
  écrit	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ La	
  commune	
  prend	
  note	
  des	
  remarques	
  émises	
  par	
  l’Architecte	
  des	
  Bâtiments	
  de	
  France.	
  
-­‐ Il	
   sera	
   ajouté	
   au	
   règlement	
   écrit	
   de	
   la	
   zone	
  UA	
   qu’une	
   partie	
   de	
   la	
   zone	
   est	
   soumise	
   aux	
  OAP	
   et	
   que	
   l’urbanisation	
   et	
  

l’aménagement	
  des	
  secteurs	
  soumis	
  aux	
  OAP	
  devront	
  respectées	
  ces	
  dernières.	
  
-­‐ P2	
  :	
  remplacer	
  3	
  sections	
  par	
  4.	
  
-­‐ P.48	
  :	
   Il	
   sera	
   autorisé	
   jusqu’à	
   3	
   teintes	
   en	
   façades	
   (il	
   convient	
  de	
   supprimer	
   la	
  mention	
  des	
   enseignes	
   sur	
   les	
   bâtiments	
  

d’activités	
  qui	
  relèvent	
  d’un	
  règlement	
  local	
  de	
  publicité).	
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23)	
  (suite)	
  

Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  le	
  règlement	
  écrit	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ La	
  correspondance	
  entre	
  les	
  anciens	
  et	
  nouveaux	
  articles	
  après	
  recodification	
  du	
  code	
  de	
  l’urbanisme	
  apparaît	
  dès	
  qu’un	
  

article	
  est	
  cité,	
  pour	
  une	
  meilleure	
  lecture	
  du	
  PLU,	
  y	
  compris	
  du	
  règlement	
  écrit.	
  	
  
-­‐ Les	
   sous-­‐sols	
   peuvent	
   être	
   aménagés,	
   ce	
   qui	
   présente	
   un	
   risque	
   notable	
   en	
   cas	
   de	
   remontée	
   de	
   nappe.	
   En	
   revanche,	
  

l’aménagement	
  de	
  piscines	
  ne	
  présente	
  pas	
  de	
  risque	
  particulier.	
  
-­‐ La	
  commune	
  prend	
  note	
  de	
  la	
  remarque	
  sur	
  les	
  clôtures	
  et	
  la	
  gestion	
  des	
  ruissellements.	
  C’est	
  pourquoi	
  les	
  clôtures	
  dans	
  la	
  

zone	
  agricole	
  et	
  naturelle	
  seront	
  à	
  dominante	
  végétale.	
  
-­‐ La	
  commune	
  prend	
  note	
  de	
  la	
  remarque	
  concernant	
  les	
  revêtements	
  perméables	
  pour	
  le	
  stationnement	
  :	
  ces	
  revêtements	
  

pourront	
  être	
  préconisés	
  lors	
  de	
  l’aménagement	
  des	
  secteurs	
  à	
  enjeu.	
  
-­‐ Les	
  dispositions	
  règlementaires	
  prévoyant	
  des	
  places	
  pour	
  le	
  stationnement	
  des	
  vélos	
  sont	
  inscrites	
  dans	
  les	
  zones	
  U	
  et	
  AU,	
  

en	
  cohérence	
  avec	
  la	
  vocation	
  de	
  ces	
  zones.	
  Le	
  projet	
  communal	
  prévoit	
  des	
  secteurs	
  de	
  développement	
  dont	
  le	
  nombre	
  
de	
  logements	
  reste	
  trop	
  faible	
  pour	
  imposer	
  des	
  places	
  pour	
  le	
  stationnement	
  de	
  véhicules	
  électriques	
  à	
  l’aménageur.	
  

-­‐ Les	
  installations	
  d’accompagnement	
  de	
  loisirs	
  autorisées	
  dans	
  les	
  secteurs	
  UAj	
  et	
  UBj	
  sont	
  limitées	
  en	
  superficie	
  (80	
  m2	
  au	
  
maximum)	
  ce	
  qui	
  permet	
  de	
  préserver	
  l’usage	
  de	
  jardin,	
  plus	
  particulièrement	
  leur	
  intérêt	
  paysager	
  et	
  environnemental.	
  

-­‐ Les	
  abris	
  de	
  jardin	
  limités	
  à	
  1	
  par	
  unité	
  foncière	
  et	
  à	
  15	
  m2	
  sont	
  autorisés	
  à	
  la	
  fois	
  dans	
  la	
  zone	
  UA	
  et	
  dans	
  le	
  secteur	
  UAj.	
  
Cette	
   disposition	
   est	
   donc	
   prévue	
   dans	
   les	
   2	
   paragraphes.	
   Le	
   règlement	
   écrit	
   a	
   par	
   ailleurs	
   été	
   relu	
   par	
   les	
   services	
  
instructeurs	
  de	
  la	
  Communauté	
  de	
  Communes	
  du	
  Clermontois	
  qui	
  n’ont	
  pas	
  émis	
  de	
  remarques	
  sur	
  la	
  formulation	
  de	
  cet	
  
article.	
  

-­‐ Une	
  délibération	
  devra	
  nécessairement	
  être	
  prise	
  pour	
  appliquer	
   les	
  dispositions	
  prévues	
  dans	
   les	
   secteurs	
  UAd	
  et	
  UBd.	
  
Cette	
  délibération,	
   comme	
  celle	
   soumettant	
   les	
  clôtures	
  à	
  déclaration	
  et	
  celle	
   instaurant	
   le	
  Droit	
  de	
  Préemption	
  Urbain,	
  
sera	
  prise	
  une	
  fois	
  le	
  PLU	
  approuvé.	
  

-­‐ Les	
   abris	
   pour	
   animaux	
   dans	
   la	
   zone	
   N	
   et	
   A	
   pourront	
   être	
   démontables	
   et	
   réalisés	
   en	
   bardage	
   bois,	
   le	
   règlement	
   ne	
  
l’interdit	
   pas.	
   Cependant,	
   il	
   convient	
   de	
   prévoir	
   également	
   la	
   possibilité	
   d’abris	
   sur	
   dalle	
  béton	
   :	
   les	
   porteurs	
   de	
   projet	
  
s’orienteront	
  dans	
  tous	
  les	
  cas	
  vers	
  le	
  projet	
  le	
  moins	
  coûteux	
  si	
  ils	
  ont	
  le	
  choix,	
  donc	
  démontable.	
  

-­‐ Dans	
  le	
  cas	
  d’un	
  corps	
  de	
  ferme,	
  il	
  peut	
  y	
  avoir	
  plusieurs	
  logements	
  liés	
  et	
  nécessaires	
  à	
  l’exploitation	
  agricole,	
  notamment	
  
des	
   logements	
   pour	
   plusieurs	
   exploitants	
   organisés	
   en	
   GAEC,	
   ou	
   encore	
   pour	
   les	
   travailleurs	
   saisonniers.	
   Il	
   convient	
   de	
  
maintenir	
   la	
  possibilité	
  de	
  construire	
  plusieurs	
  habitations.	
  Dans	
  tous	
  les	
  cas,	
   l’avis	
  préalable	
  de	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  
sera	
  nécessaire	
  pour	
  autoriser	
  ces	
  logements.	
  

24)	
  Remarques	
  sur	
  les	
  pièces	
  annexes	
  (pièces	
  n°	
  5	
  à	
  8)	
  

Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  les	
  annexes	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ Le	
  nouveau	
  référentiel	
  du	
  Règlement	
  Départemental	
  de	
  la	
  Défense	
  Extérieure	
  Contre	
  l’Incendie	
  (RDDECI)	
  sera	
  mentionné	
  

dans	
  l’annexe	
  sanitaire.	
  
-­‐ Il	
   sera	
   ajouté	
   une	
   carte	
   de	
   localisation	
   des	
   bâtiments	
   d’élevage	
   avec	
   leurs	
   périmètres	
   sanitaires	
   dans	
   l’annexe	
  

«	
  Informations	
  jugées	
  utiles	
  »	
  (pièce	
  n°7	
  du	
  PLU).	
  
-­‐ Les	
  arrêtés	
  préfectoraux	
  de	
  classement	
  sonore	
  des	
   infrastructures	
   routières	
  et	
   ferrées	
  pourront	
  être	
  ajoutée	
  au	
  PLU	
  dès	
  

lors	
  que	
  les	
  services	
  de	
  l’Etat	
  les	
  auront	
  transmis	
  à	
  la	
  commune,	
  et	
  ce	
  avant	
  l’approbation	
  du	
  PLU.	
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24)	
  (suite)	
  

Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  les	
  annexes	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ Les	
  plans	
  des	
  réseaux	
  d’eau	
  annexés	
  au	
  PLU	
  sont	
  les	
  plans	
  que	
  le	
  délégataire	
  a	
  transmis	
  à	
  la	
  commune.	
  
-­‐ La	
  commune	
  prend	
  note	
  de	
  la	
  remarque	
  de	
  l’Etat	
  sur	
  la	
  révision	
  du	
  zonage	
  d’assainissement,	
  qui	
  relève	
  de	
  la	
  compétence	
  

de	
  la	
  Communauté	
  de	
  Communes	
  du	
  Clermontois.	
  
-­‐ Les	
  plans	
  du	
  réseau	
  électrique	
  et	
  de	
  gaz	
  ne	
  sont	
  pas	
  obligatoires	
  en	
  annexe	
  du	
  PLU,	
  d’ailleurs	
  les	
  gestionnaires	
  ne	
  sont	
  pas	
  

favorables	
  à	
  leur	
  diffusion	
  au	
  public.	
  
-­‐ En	
  ce	
  qui	
  concerne	
   le	
  transport	
  d’électricité,	
   le	
  courrier	
  de	
  RTE	
  mentionne	
  bien	
   les	
  deux	
   lignes	
  électriques	
  dans	
   l’annexe	
  

contenant	
  le	
  cahier	
  des	
  servitudes	
  d’utilité	
  publique	
  (pièce	
  n°6a	
  du	
  PLU).	
  
-­‐ Les	
  servitudes	
  de	
  télécommunications	
  (PT1,	
  PT2,	
  PT2LH)	
  apparaissent	
  déjà	
  sur	
  le	
  plan	
  des	
  servitudes.	
  La	
  remarque	
  de	
  l’Etat	
  

n’est	
  pas	
  comprise.	
  
-­‐ Concernant	
  la	
  réalisation	
  d’une	
  annexe	
  spécifique	
  sur	
  les	
  éléments	
  de	
  paysage	
  à	
  protéger,	
  se	
  reporter	
  à	
  la	
  remarque	
  n°18.	
  
-­‐ L’annexe	
  «	
  informations	
  jugées	
  utiles	
  »	
  n’est	
  pas	
  une	
  annexe	
  obligatoire	
  aux	
  PLU	
  et	
  elle	
  reprend	
  les	
  principaux	
  inventaires	
  

environnementaux,	
  à	
  savoir	
  les	
  inventaires	
  de	
  ZNIEFF	
  et	
  d’ENS.	
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En	
  date	
  du	
  23	
  juillet	
  2018,	
  avis	
  favorable	
  sous	
  réserve	
  de	
  l’Unité	
  Départementale	
  de	
  l’Architecture	
  et	
  du	
  Patrimoine	
  de	
  l’Oise	
  sur	
  le	
  projet	
  de	
  P.L.U.	
  arrêté.	
  	
  
	
  

Remarques	
  de	
  l’Unité	
  Départementale	
  de	
  
l’Architecture	
  et	
  du	
  Patrimoine	
   Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

1)	
   Conserver	
   les	
   vues	
   et	
   perspectives	
   sur	
   le	
  
patrimoine	
   bâti	
   remarquable	
   et	
   la	
   vallée	
   de	
   la	
  
Brèche	
   et	
   prévoir	
   une	
   bonne	
   insertion	
   des	
  
nouvelles	
   constructions	
   et	
   un	
   traitement	
  
paysager	
  des	
  le	
  secteurs	
  1AUh.	
  

La	
  commune	
  prend	
  note	
  de	
  ces	
  remarques	
  qui	
  n’entraînent	
  pas	
  d’ajustements	
  du	
  projet	
  communal.	
  

2)	
   Prévoir	
   des	
   dispositions	
   spécifiques	
   dans	
   le	
  
règlement	
  écrit.	
  

	
  

Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  le	
  règlement	
  écrit	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ Sur	
   les	
   limites	
   séparatives	
   de	
   la	
   zone	
   AUh,	
   les	
   clôtures	
   seront	
   constituées	
   de	
   haies	
   vives	
   d’essences	
   locales	
   protégées	
   de	
  

préférence	
   par	
   un	
   grillage	
   simple	
   torsion.	
   Les	
   clôtures	
   plaines	
   composées	
   de	
   plaques	
   préfabriquées	
   seront	
   interdites	
   (y	
  
compris	
  dans	
  les	
  40	
  premiers	
  mètres	
  depuis	
  la	
  voie	
  publique).	
  

-­‐ Les	
  dispositions	
  de	
  l’ABF	
  concernant	
  les	
  panneaux	
  photovoltaïques	
  seront	
  en	
  partie	
  reprises	
  dans	
  les	
  zones	
  UA	
  et	
  UB.	
  
	
  
Pour	
  le	
  reste,	
  la	
  commune	
  prend	
  bonnes	
  notes	
  des	
  prescriptions	
  recommandées	
  par	
  l’ABF	
  sur	
  l’aspect	
  extérieur	
  des	
  constructions.	
  
L’Architecte	
  des	
  Bâtiments	
  de	
  France	
  pourra	
  reprendre	
  ces	
  mêmes	
  remarques	
  lorsqu’il	
  sera	
  consulté	
  sur	
  les	
  demandes	
  d’urbanisme	
  au	
  
titre	
  du	
  monument	
  historique	
  classé	
  et	
  du	
  site	
  inscrit.	
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En	
  date	
  du	
  7	
  septembre	
  2018,	
  avis	
  défavorables	
  de	
  la	
  Commission	
  Départementale	
  de	
  Préservation	
  des	
  Espaces	
  Agricoles,	
  Naturels	
  et	
  Forestiers	
  (CDPENAF)	
  
	
  

	
  

Remarques	
  de	
  la	
  CDPENAF	
  consultée	
  au	
  titre	
  de	
  l’article	
  L.	
  151-­‐12	
  du	
  
code	
  de	
  l’urbanisme	
  

	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

	
  

Avis	
   défavorable	
   concernant	
   les	
   extensions	
   et	
   annexes	
   en	
   zone	
   N,	
  
pour	
  laquelle	
  il	
  est	
  demandé	
  à	
  ce	
  que	
  les	
  annexes	
  soient	
  édifiées	
  entre	
  
10	
   et	
   30	
   m	
   de	
   l’habitation	
   principale	
   et	
   avoir	
   une	
   emprise	
   au	
   sol	
  
inférieure	
  ou	
  égal	
  à	
  20	
  m2.	
  

Dans	
  la	
  zone	
  naturelle,	
  les	
  annexes	
  sont	
  limitées	
  à	
  une	
  emprise	
  au	
  sol	
  de	
  40	
  m2	
  (et	
  à	
  15	
  m2	
  ou	
  10%	
  de	
  l’emprise	
  au	
  sol	
  des	
  
constructions	
  existantes	
  dans	
  le	
  secteur	
  Nz),	
  et	
  limitées	
  à	
  une	
  seule	
  annexe	
  par	
  unité	
  foncière	
  :	
  ces	
  dispositions	
  permettent	
  
l’évolution	
  des	
   constructions	
  existantes	
   tout	
  en	
  évitant	
   la	
   consommation	
  excessive	
  d’espaces	
  naturels.	
   Les	
  distances	
  par	
  
rapport	
  à	
  l’habitation	
  principale	
  sont	
  de	
  fait	
  réduites	
  aux	
  limites	
  de	
  l’unité	
  foncière.	
  Il	
  sera	
  donc	
  précisé	
  dans	
  le	
  règlement	
  
écrit	
  (pièce	
  n°4)	
  que	
  «	
  les	
  annexes	
  devront	
  être	
  implantées	
  au	
  sein	
  de	
  l’unité	
  foncière	
  recevant	
  l’habitat	
  ».	
  

	
  
	
  

Remarques	
  de	
  la	
  CDPENAF	
  consultée	
  au	
  titre	
  de	
  l’article	
  L.	
  151-­‐13	
  du	
  
code	
  de	
  l’urbanisme	
  

	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

	
  

Avis	
   défavorable	
   concernant	
   le	
   classement	
   en	
   secteur	
   Nj	
   d’une	
  
parcelle	
   non	
   accolée	
   à	
   la	
   trame	
   urbaine	
   (il	
   est	
   préconisé	
   un	
  
classement	
  en	
  zone	
  A	
  ou	
  N).	
  

Le	
   secteur	
  Nj	
   qui,	
   comme	
   l’indique	
   la	
   CDPENAF,	
   concerne	
   des	
   jardins	
   potagers	
   non	
   liés	
   à	
   une	
   constructions	
   à	
   vocation	
  
d’habitat,	
   permet	
   d’encadrer	
   les	
   possibilités	
   de	
   construire	
   des	
   abris	
   de	
   jardin	
   et	
   abris	
   pour	
   animaux	
   (de	
   taille	
   limitée	
  
respectivement	
   à	
   12	
   m2	
   et	
   50	
   m2)	
   et	
   de	
   les	
   restreindre	
   uniquement	
   à	
   ce	
   secteur	
   Nj	
   de	
   façon	
   à	
   éviter	
   le	
   risque	
   de	
  
cabanisation	
  de	
  l’espace	
  naturel,	
  ce	
  qui	
  va	
  dans	
  le	
  sens	
  d’une	
  modération	
  de	
  la	
  consommation	
  d’espaces	
  naturels.	
  

Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  le	
  projet	
  de	
  PLU.	
  	
  
	
  

	
  

Remarques	
  de	
  la	
  CDPENAF	
  consultée	
  au	
  titre	
  des	
  articles	
  L.	
  153-­‐16	
  et	
  L.	
  
142-­‐4	
  et	
  5	
  du	
  code	
  de	
  l’urbanisme	
  

	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

	
  

La	
  commission	
  indique	
  ne	
  pas	
  se	
  prononcer	
  sur	
  cet	
  article	
  car	
  le	
  délai	
  
de	
   2	
   mois	
   est	
   dépassé.	
   La	
   demande	
   est	
   donc	
   réputée	
   «	
  favorable	
  
tacite	
  ».	
   Cette	
   remarque	
   n’entraîne	
   pas	
   d’ajustement	
   du	
   projet	
  
communal.	
  

Suite	
  aux	
  remarques	
  de	
  l’avis	
  de	
  l’Etat	
  et	
  de	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture,	
  il	
  a	
  été	
  convenu	
  de	
  classer	
  en	
  zone	
  à	
  urbaniser	
  à	
  long	
  
terme	
  (2AU)	
  le	
  secteur	
  soumis	
  à	
  OAP	
  «	
  secteur	
  de	
  l’avenue	
  Philippe	
  Courtial	
  à	
  Gicourt	
  ».	
  (Cf	
  :	
  remarque	
  n°3	
  des	
  services	
  
de	
  l’Etat).	
  Cet	
  ajustement	
  répond	
  à	
  l’avis	
  de	
  la	
  CDPENAF	
  sur	
  la	
  demande	
  de	
  dérogation	
  à	
  la	
  règle	
  d’urbanisation	
  limitée.	
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En	
  date	
  du	
  11	
  septembre	
  2018,	
  remarques	
  de	
  la	
  Mission	
  Régionale	
  d’Autorité	
  Environnementale	
  (M.R.A.E)	
  
	
  

	
  

Remarques	
  de	
  la	
  MRAE	
  
	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

	
  

1)	
  Articulation	
  du	
  PLU	
  avec	
  les	
  autres	
  plans	
  et	
  programmes.	
  
L’articulation	
  du	
  PLU	
  avec	
  le	
  PGRI	
  du	
  bassin	
  Seine-­‐Normandie	
  sera	
  étudié	
  dans	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  
PLU),	
   tout	
   en	
   notant	
   que	
   le	
   risque	
   d’inondation	
   a	
   de	
   fait	
   été	
   intégré	
   puisque	
   la	
   commune	
   est	
   soumise	
   à	
   un	
   risque	
   de	
  
remontées	
  de	
  nappes	
  phréatique	
  qui	
  concerne	
  l’ensemble	
  des	
  secteurs	
  agglomérés.	
  

2)	
  L’Autorité	
  Environnementale	
  recommande	
  d’étudier	
  des	
  scénarios	
  
basés	
   sur	
   la	
   recherche	
   de	
   consommation	
   foncière	
   moindre,	
   à	
  
croissance	
   de	
   population	
   identique,	
   par	
   exemple	
   avec	
   des	
   choix	
  
d’aménagement	
  différents,	
  et	
  de	
  justifier	
  que	
  les	
  choix	
  opérés	
  par	
  le	
  
PLU	
   représentent	
   le	
   meilleur	
   compromis	
   entre	
   le	
   projet	
   de	
  
développement	
   de	
   la	
   commune	
   et	
   les	
   enjeux	
   environnementaux	
  
identifiés.	
  

Les	
  enjeux	
  environnementaux	
  du	
  territoire	
  sont	
  intégrés	
  dans	
  les	
  scénarios	
  spatialisés,	
  dans	
  l’analyse	
  fine	
  du	
  potentiel	
  
de	
   logements	
   dans	
   la	
   trame	
   urbaine	
   (y	
   compris	
   de	
   la	
  mutation	
   du	
   bâti	
   et	
   des	
   grandes	
   propriétés	
   existantes)	
   et	
   la	
  
politique	
  de	
  renouvellement	
  du	
  tissu	
  bâti	
  (secteur	
  de	
  Boulincourt),	
  et	
  dans	
  le	
  choix	
  des	
  secteurs	
  à	
  enjeu	
  visant	
  à	
  éviter	
  
la	
  consommation	
  des	
  milieux	
  naturels	
  remarquables.	
  Plusieurs	
  scénarios	
  spatialisés	
  ont	
  été	
  étudiés	
  p.86	
  du	
  rapport	
  de	
  
présentation	
  et	
   le	
   scénario	
  ayant	
   le	
  moins	
  d’incidences	
  a	
  été	
   retenu.	
  Les	
  densités	
  de	
  constructions	
  affichées,	
  de	
  15	
  
logements	
   /	
   ha	
   en	
  moyenne	
   sur	
   le	
   territoire,	
   visent	
   à	
   faciliter	
   l’intégration	
   paysagère	
   des	
   futures	
   constructions	
   en	
  
cohérence	
  avec	
  les	
  typologies	
  bâties	
  avoisinantes,	
  comme	
  le	
  recommande	
  l’Architecte	
  des	
  Bâtiments	
  de	
  France	
  dans	
  
son	
  avis.	
  La	
  remarque	
  de	
  la	
  MRAE	
  n’implique	
  pas	
  d’ajustement	
  du	
  projet	
  communal.	
  

3)	
   Afin	
   de	
   faciliter	
   la	
   compréhension	
   par	
   le	
   public,	
   l’autorité	
  
environnementale	
   recommande	
   de	
   compléter	
   le	
   résumé	
   non	
  
technique	
  de	
  documents	
   iconographiques	
  permettant	
  de	
   localiser	
   la	
  
commune,	
   de	
   visualiser	
   les	
   enjeux	
   environnementaux	
   et	
   de	
  
rapprocher	
  ces	
  derniers	
  du	
  projet	
  de	
  plan.	
  

	
  L’objectif	
  du	
  résumé	
  non	
  technique	
  vise	
  à	
  rester	
  un	
  résumé.	
  Les	
  cartes	
  de	
  localisation	
  de	
  la	
  commune	
  sont	
  affichées	
  
dans	
  les	
  premières	
  pages	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  et	
  les	
  enjeux	
  environnementaux	
  sont	
  détaillés	
  dans	
  la	
  synthèse	
  
de	
  l’état	
  initial	
  de	
  l’environnement	
  auquel	
  renvoi	
  le	
  résumé	
  non	
  technique.	
  Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  le	
  résumé	
  
non	
  technique.	
  	
  

4)	
   L’autorité	
   environnementale	
   recommande	
   de	
   démontrer	
   que	
   les	
  
besoins	
  fonciers	
  estimés	
  pour	
  l’enveloppe	
  de	
  l’habitat	
  et	
  des	
  activités	
  
répondent	
   aux	
   besoins	
   réels	
   du	
   territoire	
   et	
   d’approfondir	
   les	
  
améliorations	
   possibles	
   du	
   projet	
   en	
   matière	
   de	
   réduction	
   de	
   la	
  
consommation	
  d’espaces.	
  

Les	
   justifications	
   des	
   besoins	
   fonciers	
   en	
   matière	
   d’habitat	
   sont	
   détaillées	
   de	
   la	
   p.62	
   à	
   la	
   p.73	
   du	
   rapport	
   de	
  
présentation.	
  Les	
  pistes	
  proposées	
  par	
  la	
  MRAE	
  pour	
  améliorer	
  le	
  projet	
  en	
  matière	
  de	
  réduction	
  de	
  la	
  consommation	
  
d’espaces	
  ont	
  été	
  prises	
  en	
  compte.	
  La	
  diversification	
  des	
  formes	
  urbaines	
  est	
  une	
  orientation	
  du	
  PLU	
  et	
  se	
  traduit	
  par	
  
les	
  orientations	
  d’aménagement	
  et	
  de	
  programmation	
  (OAP	
  –	
  pièce	
  n°3	
  du	
  PLU)	
  sur	
  les	
  secteurs	
  1AUh.	
  Les	
  besoins	
  en	
  
matière	
   d’activités	
   au	
   niveau	
   intercommunal	
   ont	
   de	
   fait	
   été	
   étudiés	
   par	
   la	
   Communauté	
   de	
   Communes	
   du	
  
Clermontois	
  (CCC)	
  lorsque	
  cette	
  dernière	
  a	
  repris	
  la	
  compétence	
  «	
  développement	
  économique	
  »	
  et	
  le	
  fait	
  que	
  la	
  CCC	
  
ait	
   identifié	
   les	
   deux	
   zones	
   d’activités	
   d’Agnetz	
   comme	
   zone	
   intercommunale	
   justifie	
   le	
   besoin	
   foncier.	
   Cette	
  
remarque	
  n’entraîne	
  pas	
  d’ajustement	
  du	
  projet	
  communal.	
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Remarques	
  de	
  la	
  MRAE	
  
	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

5)	
   L’artificialisation	
   des	
   sols	
   consécutive	
   à	
   l’urbanisation	
   ayant	
   des	
  
incidences	
  sur	
  les	
  milieux,	
  le	
  stockage	
  du	
  carbone,	
  le	
  climat,	
  la	
  gestion	
  
des	
  eaux,	
  et	
   les	
  paysages,	
   l’autorité	
  environnementale	
   recommande	
  
d’étudier	
  précisément	
  les	
  impacts	
  du	
  projet	
  afin	
  de	
  le	
  repenser	
  pour	
  
éviter	
  ces	
  incidences,	
  sinon	
  les	
  réduire	
  ou	
  éventuellement	
  compenser.	
  

Afin	
   de	
   concilier	
   la	
   sécurité	
   juridique	
   du	
   projet	
   communal	
   avec	
   la	
   bonne	
   prise	
   en	
   compte	
   des	
   enjeux	
  
environnementaux,	
  il	
  convient	
  de	
  noter	
  que	
  la	
  DREAL	
  a	
  été	
  conviée,	
  au	
  titre	
  de	
  l’autorité	
  environnementale,	
  à	
  exposer	
  
le	
   contenu	
  attendu	
  de	
   l’évaluation	
  environnementale	
   stratégique	
  du	
  PLU	
  d’Agnetz	
  et	
   à	
  échanger	
   sur	
   les	
  évolutions	
  
envisagées	
  du	
  document	
  d’urbanisme	
  en	
  cours	
  d’élaboration,	
  afin	
  de	
  prévoir	
  des	
  mesures	
  complémentaires	
  à	
  celles	
  
déjà	
  proposées	
  lors	
  de	
  la	
  demande	
  d’examen	
  des	
  incidences	
  du	
  projet	
  de	
  PLU	
  sur	
  l’environnement,	
  envoyé	
  à	
  la	
  MRAE,	
  
selon	
   la	
  procédure	
  décrite	
  aux	
  articles	
  R.104-­‐28	
  à	
  R.104-­‐33	
  du	
  code	
  de	
   l’urbanisme	
  en	
  vigueur	
   (article	
  R.121-­‐14	
  du	
  
code	
  avant	
  le	
  1er	
  janvier	
  2016),	
  procédure	
  dite	
  de	
  la	
  «demande	
  au	
  cas	
  par	
  cas».	
  L’autorité	
  environnementale	
  n’étant	
  
pas	
   disposée	
   à	
   participer	
   à	
   cet	
   échange,	
   une	
   note	
   de	
   cadrage	
   a	
   été	
   demandée	
   par	
   M.	
   le	
   Maire	
   d’Agnetz,	
  
conformément	
  à	
  l’article	
  R.104-­‐19	
  du	
  code	
  de	
  l’urbanisme	
  (ancien	
  article	
  R.121-­‐18	
  alinéa	
  11	
  et	
  13).	
  Ce	
  cadrage	
  n’est	
  
pas	
  parvenu	
  à	
  la	
  commune	
  dans	
  un	
  délai	
  raisonnable	
  (et	
  ne	
  l’est	
  toujours	
  pas	
  à	
  la	
  date	
  d’octobre	
  2018),	
  bien	
  que	
  le	
  
code	
  de	
  l’urbanisme	
  précise	
  que	
  l’autorité	
  environnementale	
  peut	
  être	
  consultée,	
  en	
  tant	
  que	
  besoin,	
  sur	
  le	
  degré	
  de	
  
précision	
   des	
   informations	
   que	
   doit	
   contenir	
   la	
   présente	
   évaluation	
   environnementale	
   stratégique.	
   L’évaluation	
  
environnementale	
   stratégique	
   du	
   projet	
   de	
   PLU	
   met	
   en	
   avant	
   les	
   incidences	
   de	
   l’artificialisation	
   des	
   sols	
   et	
   les	
  
mesures	
  visant	
  à	
  les	
  éviter,	
  réduire	
  et	
  compenser	
  détaillés	
  de	
  la	
  page	
  124	
  à	
  153	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  
du	
   PLU),	
   proportionné	
   aux	
   enjeux	
  mis	
   en	
   avant	
   sur	
   le	
   territoire.	
   Cette	
   remarque	
   n’entraîne	
   pas	
   d’ajustement	
   du	
  
projet	
  communal.	
  

6)	
  La	
  MRAE	
  recommande	
  de	
  caractériser	
  la	
  zone	
  humide	
  située	
  dans	
  
la	
  zone	
  1AUei	
  selon	
   la	
  méthodologie	
  réglementaire	
  et	
  d’appliquer	
   le	
  
principe	
   d’évitement	
   pour	
   la	
   zone	
   humide	
   située	
   en	
   partie	
   en	
   zone	
  
1AUei	
  et	
  de	
  la	
  protéger	
  par	
  un	
  zonage	
  approprié.	
  

Comme	
  précisé	
  en	
  réponse	
  à	
  la	
  remarque	
  n°1	
  des	
  services	
  de	
  l’Etat,	
  il	
  est	
  convenu	
  d’ajuster	
  le	
  règlement	
  graphique	
  
en	
   déclassant	
   la	
   partie	
   la	
   plus	
   au	
   sud	
   de	
   la	
   zone	
   «	
  1AUei	
  »	
   (partie	
   identifiée	
   en	
   zone	
   humide	
   avérée	
   sur	
   critère	
  
pédologique).	
  

7)	
   La	
   MRAE	
   recommande	
   de	
   qualifier	
   le	
   potentiel	
   écologique	
   des	
  
espaces	
  urbanisables,	
  d’évaluer	
  les	
  incidences	
  de	
  l’urbanisation	
  sur	
  les	
  
dents	
  creuses	
  et	
  d’étudier	
  des	
  mesures	
  d’évitement,	
  de	
  réduction	
  et	
  
de	
  compensation.	
  

Une	
  analyse	
  à	
  la	
  parcelle	
  de	
  l’intérêt	
  écologique	
  des	
  dents	
  creuses	
  est	
  difficilement	
  réalisable,	
  s’agissant	
  de	
  propriétés	
  
privées	
   pour	
   lesquelles,	
   en	
   l’absence	
   de	
   projet	
   ou	
   de	
   demande	
   d’urbanisme,	
   les	
   propriétaires	
   peuvent	
   en	
   refuser	
  
l’accès.	
  Le	
  choix	
  des	
  secteurs	
  à	
  enjeu	
  d’urbanisation	
  a	
  justement	
  été	
  défini	
  pour	
  éviter	
  la	
  consommation	
  des	
  espaces	
  
naturels	
   présentant	
   un	
   intérêt	
   pour	
   la	
   biodiversité,	
   notamment	
   des	
   habitats	
   recensés	
   à	
   l’annexe	
   I	
   de	
   la	
   directive	
  
habitat	
   de	
   l’Union	
   Européenne.	
   Il	
   a	
   donc	
   été	
   considéré	
   sur	
   ces	
   secteurs	
   à	
   enjeux	
   que	
   les	
   incidences	
   sur	
  
l’environnement	
  ont	
  donc	
  été	
  évités	
  (à	
  l’exception	
  du	
  secteur	
  1AUei	
  où	
  les	
  données	
  sur	
  les	
  zones	
  humides	
  n’avaient	
  
pas	
  été	
  mises	
  à	
   jour	
   lors	
  de	
   la	
  définition	
  du	
  projet	
   communal	
  et	
  qu’il	
   convient	
  désormais	
  de	
   reclasser	
  en	
  partie	
  en	
  
zone	
  inconstructible).	
  
L’objectif	
   du	
   PLU	
   d’Agnetz	
   est	
   de	
   garantir	
   le	
   bon	
   fonctionnement	
   des	
   continuités	
   écologiques	
   du	
   territoire,	
   ce	
  
qu’assure	
   le	
   projet	
   communal	
   en	
   limitant	
   l’urbanisation	
   entre	
   les	
   tissus	
   bâtis	
   de	
   Ronquerolles	
   et	
   d’Etouy	
   et	
   en	
  
préservant	
   les	
  habitats	
  de	
   la	
   forêt	
  de	
  Hez-­‐Froidmont	
  par	
   le	
   classement	
  en	
  zone	
  naturelle	
  de	
   la	
   totalité	
  des	
   terrains	
  
inscrits	
  dans	
  le	
  périmètre	
  de	
  la	
  ZNIEFF.	
  	
  
Rien	
  n’oblige	
  la	
  commune	
  à	
  mener	
  une	
  étude	
  à	
  la	
  parcelle	
  des	
  enjeux	
  environnementaux,	
  d’autant	
  plus	
  lorsqu’aucun	
  
document	
   de	
   cadrage	
   ne	
   vient	
   identifier	
   une	
   sensibilité	
   écologique	
   sur	
   ces	
   espaces.	
   Le	
   PLU	
   de	
   la	
   commune	
   et	
  
l’évaluation	
   environnementale	
   stratégique	
   du	
   plan	
   répondent	
   aux	
   obligations	
   du	
   code	
   de	
   l’urbanisme	
   et	
   de	
  
l’environnement.	
  Cette	
  remarque	
  n’entraîne	
  pas	
  d’ajustement	
  du	
  projet	
  communal.	
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Remarques	
  de	
  la	
  MRAE	
  
	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

8)	
   L’autorité	
   environnementale	
   recommande	
   de	
   compléter	
  
l’évaluation	
  des	
  incidences	
  Natura	
  2000	
  en	
  la	
  conduisant	
  a	
  minima	
  sur	
  
les	
  deux	
  sites	
  recensés	
  à	
  une	
  distance	
  de	
  10	
  km	
  et	
  de	
  préférence	
  sur	
  
l’ensemble	
  des	
  sites	
  Natura	
  2000	
  dans	
  un	
  rayon	
  de	
  20km.	
  	
  

L’analyse	
  des	
  incidences	
  du	
  PLU	
  sur	
  les	
  sites	
  Natura	
  2000	
  des	
  Marais	
  de	
  Sacy-­‐le-­‐Grand	
  (FR2200378)	
  et	
  du	
  réseau	
  des	
  
coteaux	
   crayeux	
   du	
   bassin	
   de	
   l’Oise	
   aval	
   (FR2200369)	
   est	
   exposée	
   p.	
   138	
   du	
   rapport	
   de	
   présentation.	
   A	
   noter	
   par	
  
ailleurs	
  que	
  le	
  code	
  de	
  l’urbanisme	
  et	
  du	
  code	
  de	
  l’environnement	
  ne	
  donne	
  aucune	
  obligation	
  légale	
  sur	
  le	
  périmètre	
  
à	
  prendre	
  en	
  compte	
  pour	
  l’étude	
  des	
  incidences	
  du	
  plan	
  sur	
  les	
  sites	
  Natura	
  2000	
  situés	
  aux	
  alentours.	
  

9)	
   L’autorité	
   environnementale	
   recommande	
   d’approfondir	
   la	
  
réflexion	
   sur	
   la	
   consommation	
   énergétique	
   et	
   les	
   émissions	
   de	
  
polluants	
  atmosphériques	
  liés	
  à	
  la	
  mise	
  en	
  œuvre	
  du	
  PLU.	
  	
  	
  

Le	
  plan	
  sera	
  ajusté	
  conformément	
  à	
  la	
  réponse	
  à	
  la	
  remarque	
  n°	
  13	
  des	
  services	
  de	
  l’Etat.	
  Les	
  éventuelles	
  incidences	
  
du	
  plan	
  sur	
  les	
  émissions	
  de	
  pollution	
  atmosphérique	
  seront	
  globalement	
  positives	
  à	
  travers	
  un	
  ensemble	
  de	
  mesures	
  
exposées	
  p.	
  153	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU).	
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ANALYSE	
  DES	
  REMARQUES	
  DES	
  PERSONNES	
  PUBLIQUES	
  SUR	
  LE	
  DOSSIER	
  P.L.U.	
  ARRETE	
  
	
  

	
  

Ne	
   figurent	
  dans	
   ce	
   tableau	
  que	
   les	
  propositions	
  de	
   réponses	
   aux	
  personnes	
  publiques	
  qui	
   ont	
   fait	
   part	
   d'observations	
   sur	
   le	
   dossier	
   projet	
   de	
  P.L.U.	
   qui	
   leur	
   a	
   été	
  
transmis.	
  
	
  
En	
  date	
  du	
  28	
  août	
  2018,	
  avis	
  défavorable	
  de	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  sur	
  le	
  projet	
  de	
  P.L.U.	
  arrêté.	
  
	
  

	
  

Remarques	
  de	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  
	
  	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

1)	
   La	
   Chambre	
   d’Agriculture	
   met	
   en	
   avant	
   certaines	
   dents	
  
creuses	
  ou	
  terrains	
  présentant	
  un	
  caractère	
  constructible	
  qui	
  
n’auraient	
   pas	
   été	
   recensés	
   dans	
   l’analyse	
   du	
   potentiel	
   de	
  
mutation	
  et	
  de	
  densification	
  du	
  tissu	
  bâti	
  existant,	
  exposé	
  p.	
  
66	
  et	
  67	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU).	
  	
  
La	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  propose	
  une	
  nouvelle	
  cartographie.	
  

L’analyse	
   du	
   potentiel	
   de	
   logements	
   dans	
   la	
   trame	
   déjà	
   bâtie	
   d’Agnetz	
   est	
   exhaustive.	
   La	
   plupart	
   des	
   dents	
   creuses	
  
identifiées	
  par	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  correspondent	
  à	
  des	
  terrains	
  déjà	
  bâtis	
  ou	
  à	
  des	
  terrains	
  dont	
  l’usage	
  actuel	
  ne	
  
permet	
  pas	
  la	
  constructibilité	
  :	
  

-­‐ La	
   parcelle	
   cadastrée	
   section	
   AW	
   n°107	
   face	
   au	
   cimetière	
   correspond	
   à	
   une	
   espace	
   public	
   vouée	
   au	
  
stationnement,	
  voire	
  à	
  l’extension	
  du	
  cimetière	
  à	
  long	
  terme.	
  

-­‐ Les	
  parcelles	
  cadastrées	
  AV	
  n°	
  216,	
  217,	
  2018	
  et	
  219	
  rue	
  des	
  Marais,	
  au	
  sud	
  de	
  l’école	
  élémentaire	
  du	
  Parc,	
  ont	
  
été	
  bâties	
  comme	
  cela	
  apparaît	
  sur	
  la	
  cartographie	
  du	
  P.A.D.D.	
  

-­‐ Les	
   parcelles	
   cadastrées	
  AY	
   n°163	
   et	
   161	
   sont	
   accessibles	
   par	
   la	
   rue	
   des	
   Sources	
   à	
   Boulincourt	
   (2	
   logements	
  
potentiels	
  ont	
  été	
  identifiés	
  sur	
  ces	
  parcelles)	
  mais	
  ne	
  peuvent	
  en	
  théorie	
  être	
  bâtie	
  côté	
  nord	
  puisque	
  l’accès	
  
correspond	
   à	
   une	
   voie	
   privée	
   (parcelles	
   cadastrées	
   OD	
   n°1608	
   et	
   1620)	
   et	
   que	
   le	
   règlement	
   écrit	
   du	
   PLU	
  
n’autorise	
  la	
  construction	
  que	
  dans	
  les	
  25	
  premiers	
  mètres	
  mesurés	
  à	
  partir	
  de	
  l’alignement	
  sur	
  la	
  voie	
  publique	
  
qui	
  dessert	
   le	
  terrain.	
  Dans	
   les	
  faits,	
  entre	
   l’analyse	
  des	
  dents	
  creuses	
  potentielles	
  et	
   l’arrêt	
  du	
  projet	
  de	
  PLU,	
  
cette	
  parcelle	
  a	
  été	
  bâtie,	
  la	
  demande	
  d’urbanisme	
  ayant	
  été	
  traitée	
  sur	
  la	
  base	
  du	
  RNU.	
  

-­‐ La	
  parcelle	
  cadastrée	
  section	
  AZ	
  n°	
  201	
  rue	
  Henri	
  Lambert	
  est	
  déjà	
  bâtie.	
  	
  
-­‐ La	
  parcelle	
  cadastrée	
  AZ	
  n°24	
  au	
  sud	
  de	
  la	
  rue	
  Georges	
  Hardiville	
  correspond	
  à	
  l’accès	
  au	
  logement	
  situé	
  sur	
  la	
  

parcelle	
  mitoyenne	
  n°32.	
  
-­‐ La	
   parcelle	
   cadastrée	
   AI	
   n°30	
   située	
   rue	
   du	
   Pont	
   de	
   Terre	
   juste	
   après	
   le	
   Moulin	
   compte	
   aujourd’hui	
   une	
  

construction.	
  
-­‐ La	
  dent	
  creuse	
   identifiée	
  section	
  AI	
  n°96	
  est	
  bâtie	
  dans	
   le	
  fond	
  de	
   la	
  parcelle	
  et	
  ne	
  peut	
  être	
  bâtie	
  côté	
  rue	
  à	
  

moins	
  de	
  bloquer	
  l’accès	
  au	
  logement	
  existant.	
  
-­‐ La	
  parcelle	
  cadastrée	
  section	
  AK	
  n°224	
  rue	
  du	
  Champ	
  Monette	
  correspond	
  à	
  un	
  bassin	
  de	
  rétention	
  des	
  eaux	
  

pluviales.	
  
Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  le	
  rapport	
  de	
  diagnostic	
  (voir	
  plan	
  détaillés	
  dans	
  la	
  pièce	
  n°1	
  du	
  PLU,	
  p.66	
  et	
  67)	
  en	
  intégrant	
  
les	
  8	
  dents	
  creuses	
  suivantes	
  :	
  

-­‐ La	
  parcelle	
  cadastrée	
  section	
  AV	
  n°185	
  au	
  lotissement	
  du	
  Bois	
  des	
  Agnetz.	
  
-­‐ Les	
  parcelles	
  cadastrées	
  section	
  AZ	
  n°	
  1645	
  et	
  1065	
  rue	
  Charles	
  Morenville	
  pourraient	
  accueillir	
  2	
  logements.	
  
-­‐ Le	
  jardin	
  de	
  la	
  propriété	
  section	
  AZ	
  n°	
  243	
  rue	
  des	
  Racques.	
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1)	
  (suite)	
  

-­‐ La	
  parcelle	
  section	
  AV	
  n°75	
  rue	
  de	
  la	
  Montagne.	
  
-­‐ La	
  parcelle	
  section	
  AI	
  n°38	
  rue	
  Bernard	
  Laurent.	
  
-­‐ La	
  parcelle	
  section	
  OE	
  n°871	
  rue	
  de	
  la	
  Fontaine	
  Saint-­‐Léger.	
  
-­‐ La	
  parcelle	
  cadastrée	
  OD	
  n°674	
  rue	
  Raymond	
  Benoist.	
  

En	
  outre,	
  il	
  convient	
  d’ajuster	
  le	
  rapport	
  de	
  diagnostic	
  (p.66	
  et	
  67)	
  en	
  supprimant	
  les	
  4	
  dents	
  creuses	
  suivantes	
  :	
  
-­‐ La	
   parcelle	
   cadastrée	
   AW	
   n°23	
   rue	
   du	
   17	
   juin	
   1944	
   correspond	
   à	
   un	
   espace	
   vert	
   dans	
   le	
   lotissement	
   et	
   est	
  

occupé	
  par	
  un	
  poste	
  de	
  transformation	
  électrique,	
  un	
  poteau	
  électrique	
  et	
  un	
  puits.	
  
-­‐ Les	
  parcelles	
  cadastrées	
  AY	
  n°163	
  et	
  161	
  ne	
  constituent	
  plus	
  du	
  potentiel	
  foncier,	
  ces	
  dents	
  creuses	
  comptent	
  

désormais	
  2	
  logements.	
  
-­‐ Les	
  parcelles	
  situées	
  section	
  AN	
  n°	
  179	
  et	
  180	
  avaient	
  été	
  recensées	
  comme	
  dents	
  creuses,	
  mais	
  suite	
  à	
  l’étude	
  

de	
   la	
   traversée	
   de	
   Ronquerolles,	
   il	
   a	
   été	
   décidé	
   de	
  maintenir	
   un	
   cône	
   de	
   vue,	
   une	
   ouverture	
   visuelle	
   sur	
   le	
  
plateau	
  agricole.	
  A	
  ce	
  titre,	
  une	
  partie	
  de	
  ces	
  parcelles	
  a	
  été	
  classé	
  inconstructible	
  (secteur	
  Nj)	
  et	
  ne	
  pourraient	
  
accueillir	
  qu’un	
  seul	
  logement	
  sur	
  les	
  2	
  comptés	
  dans	
  l’analyse	
  initiale.	
  

Il	
  convient	
  de	
  préciser	
  que,	
  outre	
  la	
  trentaine	
  de	
  logements	
  possibles	
  dans	
  les	
  dents	
  creuses	
  (après	
  application	
  d’un	
  taux	
  
de	
   rétention	
   foncière	
   estimé	
   à	
   20%),	
   l’analyse	
   du	
   potentiel	
   de	
   logements	
   dans	
   la	
   trame	
  déjà	
   bâtie	
   tient	
   également	
  
compte	
  de	
  l’évolution	
  des	
  bâtiments	
  existants	
  et	
  de	
  la	
  possible	
  division	
  de	
  grandes	
  propriétés	
  déjà	
  bâties	
  ou	
  des	
  corps	
  
de	
  ferme	
  (hors	
  propriétés	
  identifiées	
  dans	
  les	
  secteurs	
  UAd	
  et	
  UBd	
  où	
  les	
  divisions	
  sont	
  encadrées)	
  en	
  comptant	
  environ	
  
70	
   logements	
  supplémentaires,	
  qui	
   correspondent	
  à	
   la	
  dynamique	
  naturelle	
  de	
   renouvellement	
  de	
   la	
   trame	
  bâtie	
  qui	
  
permet	
  de	
  limiter	
  la	
  consommation	
  d’espaces	
  agricoles,	
  naturels	
  et	
  forestiers.	
  
L’analyse	
  actualisée	
  des	
  dents	
  creuses	
  du	
  tissu	
  bâti	
  existant	
  amène	
  à	
  considérer	
  une	
  très	
  faible	
  évolution	
  du	
  nombre	
  de	
  
logements	
  potentiels	
  (+	
  4	
  logements	
  potentiels	
  au	
  total).	
  Il	
  n’est	
  donc	
  pas	
  prévu	
  de	
  modifier	
  les	
  objectifs	
  chiffrés	
  prévus	
  
dans	
  le	
  projet	
  communal,	
  ni	
  la	
  superficie	
  des	
  secteurs	
  à	
  enjeu	
  d’aménagement.	
  

2)	
  La	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  s’interroge	
  sur	
   le	
  classement	
  en	
  
zone	
  N	
   (naturelle)	
   de	
   l’activité	
   d’élevage	
  de	
   volailles	
   situé	
   a	
  
nord	
  du	
  secteur	
  à	
  enjeu	
  «	
  Les	
  Aires	
  de	
  Ronquerolles	
  ».	
  	
  

Lors	
   de	
   l’élaboration	
   du	
   diagnostic	
   courant	
   2015,	
   l’élevage	
   de	
   volaille	
   était	
   encore	
   en	
   activité,	
   puis	
   l’activité	
   a	
   cessé	
  
courant	
  2016,	
   l’éleveur	
  ayant	
  obtenu	
  un	
  permis	
  de	
  démolir.	
  A	
  noter	
  que	
  ce	
   terrain	
  n’est	
  pas	
  déclaré	
  agricole	
   selon	
   le	
  
registre	
   parcellaire	
   graphique.	
   La	
   vocation	
   agricole	
   de	
   ce	
   secteur	
   n’est	
   donc	
   plus	
   d’actualité	
   et	
   il	
   a	
   été	
   préférable	
   de	
  
classer	
  ce	
  secteur	
  en	
  zone	
  naturelle	
  compte	
  tenu	
  des	
  enjeux	
  environnementaux,	
  de	
  sa	
  proximité	
  avec	
  le	
  cours	
  d’eau	
  de	
  
la	
  Brèche	
  qui	
  s’écoule	
  en	
  limite	
  nord-­‐est	
  de	
  propriété,	
  identifié	
  dans	
  le	
  périmètre	
  de	
  la	
  ZNIEFF	
  du	
  réseau	
  des	
  cours	
  d’eau	
  
salmonicoles	
  du	
  Plateau	
  Picard.	
  L’enjeu	
  étant	
  de	
  limiter	
  les	
  incidences	
  du	
  plan	
  sur	
  l’environnement,	
  le	
  projet	
  communal	
  
tient	
  compte	
  des	
  secteurs	
  déjà	
  bâtis	
  le	
  long	
  de	
  la	
  Brèche	
  (classés	
  en	
  zone	
  UB	
  et	
  UE),	
  mais	
  évite	
  le	
  développement	
  urbain,	
  
y	
  compris	
  agricole,	
  le	
  long	
  du	
  cours	
  d’eau.	
  Dans	
  le	
  projet	
  de	
  PLU	
  arrêté,	
  ce	
  secteur	
  ne	
  constitue	
  pas	
  une	
  réserve	
  foncière	
  
(il	
  aurait	
  été	
  classé	
  en	
  zone	
  2AU	
  voué	
  à	
  une	
  urbanisation	
  à	
  plus	
  long	
  terme	
  si	
  cela	
  avait	
  été	
  le	
  cas).	
  
Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  le	
  diagnostic	
  agricole	
  exposé	
  p.33	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU)	
  en	
  confirmant	
  
le	
  fait	
  l’activité	
  d’élevage	
  de	
  volailles	
  a	
  cessé.	
  Cette	
  remarque	
  n’entraîne	
  pas	
  d’évolution	
  du	
  PADD,	
  ni	
  du	
  classement	
  
en	
  zone	
  naturelle	
   (N)	
  qui	
   sera	
  maintenu.	
  En	
   revanche,	
   il	
  est	
  convenu	
  de	
  supprimer	
   la	
  possibilité	
  de	
  changement	
  de	
  
destination	
  des	
  bâtiments	
  sur	
  le	
  règlement	
  graphique	
  (pièce	
  n°4b	
  du	
  PLU).	
  



P.L.U.	
  d’Agnetz	
   	
   	
   	
   	
   	
   	
   	
   	
   Janvier	
  2019	
  
	
  

	
   -­‐	
  25	
  -­‐	
  

	
  
	
  

Remarques	
  de	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  
	
  	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

3)	
   La	
   Chambre	
   d’Agriculture	
   attire	
   l’attention	
   de	
   la	
  
commune	
   sur	
   la	
   prise	
   en	
   compte	
   d’un	
   périmètre	
   de	
  
recul	
   sanitaire	
   (de	
   50	
   ou	
   100	
  m)	
   autour	
   du	
   bâtiment	
  
d’élevage	
  en	
  entrée	
  ouest	
  de	
  Gicourt.	
  

La	
   prise	
   en	
   considération	
   des	
   périmètres	
   sanitaires	
   autour	
   des	
   bâtiments	
   d’élevage	
   fait	
   partie	
   des	
   enjeux	
   soulevés	
   par	
   le	
  
diagnostic	
  et	
  du	
  projet	
   communal	
   (p.38	
  du	
   rapport	
  de	
  présentation	
  et	
  p.8	
  du	
  PADD).	
   Lors	
  de	
   la	
   réunion	
  avec	
   les	
  exploitants	
  
agricoles	
  organisée	
  le	
  30	
  novembre	
  2015,	
  il	
  a	
  été	
  demandé	
  à	
  l’éleveur	
  de	
  vérifier	
  le	
  régime	
  auquel	
  dépend	
  cet	
  élevage	
  (RSD	
  ou	
  
installations	
  classées).	
  Selon	
  le	
  Porter	
  à	
  Connaissance	
  de	
  l’Etat,	
  des	
  informations	
  connues	
  par	
  la	
  DDT,	
  cet	
  élevage	
  serait	
  déclaré	
  
au	
  titre	
  des	
  installations	
  classées	
  pour	
  la	
  protection	
  de	
  l’environnement	
  (ICPE)	
  et	
  dans	
  son	
  avis,	
  l’Etat	
  indique	
  que	
  le	
  bâtiment	
  
d’élevage	
  est	
  soumis	
  à	
  un	
  périmètre	
  sanitaire	
  de	
  50	
  mètres	
  et	
  le	
  silo	
  est	
  soumis	
  à	
  la	
  réglementation	
  des	
  ICPE,	
  soit	
  100	
  mètres	
  de	
  
recul	
  sanitaire.	
  Ces	
  informations	
  seront	
  complétées	
  dans	
  l’annexe	
  «	
  informations	
  jugées	
  utiles	
  »	
  (pièce	
  n°7	
  du	
  PLU).	
  	
  
Dans	
  tous	
  les	
  cas,	
  la	
  mutation	
  évoquée	
  par	
  l’exploitant	
  rencontré	
  (déplacement	
  envisagé	
  des	
  bâtiments	
  d’élevage	
  au	
  nord)	
  et	
  
l’extension	
  du	
  corps	
  de	
  ferme	
  existant,	
  compris	
  dans	
  les	
  OAP	
  «	
  entrée	
  ouest	
  (Gicourt)	
  »	
  reste	
  possible	
  quel	
  que	
  soit	
  le	
  périmètre	
  
de	
  réciprocité.	
  Pour	
  la	
  construction	
  de	
  nouveaux	
  bâtiments,	
  si	
  il	
  relève	
  des	
  ICPE	
  impliquant	
  un	
  périmètre	
  de	
  réciprocité	
  de	
  100	
  
mètres,	
   le	
   service	
   instructeur	
   consultera	
   la	
   chambre	
   d’Agriculture	
   pour	
   obtenir	
   un	
   avis	
   simple	
   sur	
   la	
   possibilité	
   d’une	
  
dérogation.	
  Un	
  accord	
  de	
  PC	
  dans	
   le	
  périmètre	
   compris	
   entre	
  50	
  et	
  100	
  mètres	
  du	
  bâtiment	
  d’élevage	
  doit	
   être	
  motivé	
  par	
  
rapport	
  aux	
  spécificités	
  locales.	
  Les	
  OAP	
  du	
  secteur	
  seront	
  ajustée	
  pour	
  tenir	
  compte	
  de	
  l’activités	
  d’élevage	
  (Cf	
  :	
  la	
  réponse	
  à	
  
la	
  remarque	
  n°10	
  des	
  services	
  de	
  l’Etat).	
  	
  

4)	
   Il	
   est	
   précisé	
   ce	
   à	
  quoi	
   correspondent	
   les	
  données	
  
chiffrées	
   du	
   recensement	
   général	
   agricole	
   et	
   les	
  
surfaces	
  déclarées	
  à	
  la	
  PAC.	
  

La	
  commune	
  tient	
  compte	
  de	
  cette	
  remarque.	
  Le	
  diagnostic	
  agricole	
  affiché	
  p.33	
  à	
  36	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  sera	
  ajusté.	
  
Cependant,	
  en	
  l’absence	
  d’un	
  recensement	
  précis	
  des	
  surfaces	
  cultivées	
  portée	
  à	
  la	
  connaissance	
  de	
  la	
  commune	
  par	
  la	
  DDT	
  ou	
  
la	
  Chambre	
  d’Agriculture,	
  la	
  carte	
  comprenant	
  les	
  surfaces	
  déclarées	
  agricoles	
  sera	
  maintenue	
  dans	
  le	
  diagnostic	
  agricole.	
  

5)	
  L’avis	
  de	
  la	
  CA	
  met	
  en	
  évidence	
  le	
  fait	
  que	
  les	
  zones	
  
humides	
   identifiées	
   par	
   l’étude	
   du	
   SIVB	
   ne	
   sont	
   pas	
  
des	
   «	
  zones	
   humides	
   avérées	
  »	
   puisqu’elles	
   ne	
  
reprennent	
   pas	
   les	
   2	
   critères	
   pédologiques	
   et	
  
botaniques	
   nécessaires	
   à	
   la	
   définition	
   d’une	
   zone	
  
humide.	
  
La	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  ne	
  semble	
  pas	
  opposée	
  à	
  la	
  
mise	
   en	
   place	
   d’un	
   secteur	
   «	
  Ahu	
  »	
   pour	
   les	
   secteurs	
  
où	
   ont	
   été	
   identifiés	
   des	
   zones	
   humides	
   sur	
   critère	
  
pédologique	
   	
  dans	
   l’espace	
  agricole,	
  mais	
  précise	
  que	
  
le	
   PLU	
   n’a	
   pas	
   vocation	
   à	
   réglementer	
   les	
   types	
  
d’élevage	
   ou	
   de	
   culture	
   en	
   mettant	
   en	
   avant	
   des	
  
disposition	
  ne	
  permettant	
  les	
  abris	
  pour	
  animaux	
  	
  qu’à	
  
condition	
   «	
  qu’il	
   s’agisse	
   de	
   pâturage	
   extensif	
  
permettant	
   le	
   maintien	
   de	
   la	
   diversité	
   floristique	
   sur	
  
les	
   pâtures	
  ».	
   (paragraphe	
   p.117	
   du	
   rapport	
   de	
  
présentation	
   –	
   Pièce	
   n°1	
   du	
   PLU).	
   La	
   Chambre	
  
d’Agriculture	
  demande	
  à	
  supprimer	
  ce	
  paragraphe.	
  

Au	
  cours	
  de	
  la	
  réunion	
  de	
  travail	
  du	
  7	
  mars	
  2016	
  visant	
  à	
  valider	
  le	
  projet	
  communal,	
  s’est	
  tenu	
  un	
  débat	
  sur	
  le	
  classement	
  des	
  
pâtures	
  utilisées	
  à	
  des	
  fins	
  agricoles	
  et	
  identifiées	
  comme	
  zone	
  humide	
  sur	
  critère	
  pédologique	
  dans	
  l’étude	
  du	
  SIVB.	
  La	
  DDT	
  est	
  
favorable	
  à	
   leur	
  classement	
  en	
  zone	
  naturelle	
  (N)	
  ;	
   la	
  Chambre	
  d’Agriculture	
  est	
   favorable	
  à	
   leur	
  classement	
  en	
  zone	
  agricole	
  
(A).	
   Il	
   a	
   été	
  demandé	
  au	
   représentant	
   local	
  de	
   la	
   chambre	
  d’agriculture	
  d’interroger	
   le	
   siège	
  de	
   la	
  CA60	
  pour	
   connaître	
   leur	
  
positionnement	
  sur	
  le	
  classement	
  en	
  zone	
  agricole	
  protégé	
  (Ahu)	
  des	
  espaces	
  agricoles	
  en	
  zone	
  humide.	
  En	
  absence	
  de	
  réponse	
  
de	
  la	
  Chambre	
  d’Agriculture,	
  le	
  classement	
  des	
  espaces	
  agricoles	
  dans	
  le	
  secteur	
  Ahu	
  a	
  été	
  considéré	
  comme	
  validé.	
  
Dans	
  ce	
  secteur	
  Ahu,	
  le	
  règlement	
  du	
  PLU	
  autorise	
  les	
  aménagements	
  légers	
  qui	
  seraient	
  nécessaires	
  à	
  une	
  bonne	
  gestion	
  des	
  
milieux	
  humides	
  et,	
  par	
  unité	
  foncière,	
  un	
  abri	
  pour	
  animaux	
  lié	
  à	
  un	
  pâturage	
  dans	
  la	
  limite	
  de	
  50	
  m2	
  d’emprise	
  au	
  sol	
  et	
  fermé	
  
sur	
   3	
   côtés	
  maximum.	
   Aucune	
   disposition	
   règlementaire	
   n’impose	
   le	
   type	
   de	
   pâturage	
   (intensif	
   ou	
   extensif).	
   Le	
   rapport	
   de	
  
présentation	
   sera	
   ajusté	
   en	
   indiquant	
   que	
   l’activité	
   d’élevage	
   est	
   compatible	
   avec	
   le	
  maintien	
   de	
   la	
   biodiversité	
   dans	
   les	
  
milieux	
  naturels	
  de	
  la	
  vallée,	
  sans	
  préciser	
  le	
  type	
  d’élevage.	
  	
  
Il	
  convient	
  de	
  préciser	
  que	
  la	
  délimitation	
  des	
  emprises	
  «	
  Ahu	
  »	
  sera	
  ajustée	
  après	
  modification	
  du	
  PLU	
  sur	
  la	
  base	
  du	
  SAGE	
  
en	
   cours	
   d’étude.	
   Le	
   classement	
   en	
   «	
  Ahu	
  »	
   permet	
   ainsi	
   par	
   simple	
  modification	
   du	
   PLU	
   de	
   supprimer	
   la	
   notion	
   «	
  hu	
  »	
  
(humide)	
  dès	
  lors	
  qu’au	
  SAGE	
  l’emprise	
  concernée	
  ne	
  serait	
  pas	
  confirmée	
  comme	
  «	
  zone	
  humide	
  avérée	
  ».	
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6)	
   Concernant	
   les	
   zones	
   «	
  Ahu	
  »	
   et	
   «	
  Nhu	
  »,	
   il	
   est	
  
important,	
   si	
   elles	
   comportent	
   des	
   pâtures,	
   que	
   les	
  
abris	
  pour	
  animaux	
  y	
  soient	
  autorisés	
  ne	
  serait-­‐ce	
  que	
  
pour	
  des	
  questions	
  de	
  bien-­‐être	
  animal.	
  

Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  le	
  règlement	
  écrit	
  et	
  d’autoriser	
  les	
  abris	
  pour	
  animaux	
  liés	
  à	
  un	
  pâturage	
  dans	
  le	
  secteur	
  Nhu	
  et	
  dans	
  
le	
  secteur	
  Nz	
  qui	
  comprend	
  également	
  quelques	
  pâtures	
  (limité	
  à	
  un	
  abri	
  démontable	
  et	
  sans	
  dalle	
  béton	
  par	
  unité	
  foncière	
  
dans	
  la	
  limite	
  de	
  50	
  m2	
  d’emprise	
  au	
  sol	
  et	
  fermé	
  sur	
  3	
  côtés	
  maximum,	
  comme	
  dans	
  le	
  secteur	
  Ahu).	
  

7)	
   La	
   chambre	
   d’agriculture	
  met	
   en	
   avant	
   le	
   fait	
   que	
  
les	
   espaces	
   agricoles,	
   même	
   ceux	
   cultivés	
   de	
   façon	
  
intensive,	
  présentent	
  intérêt	
  notable	
  pour	
  le	
  stockage	
  
du	
   carbone,	
   l’infiltration	
   des	
   eaux	
   pluviales	
   et	
   le	
  
maintien	
   d’un	
   espace	
   ouvert,	
   et	
   demandent	
   de	
  
nuancer	
   les	
   éléments	
   d’analyse	
   exposés	
   dans	
  
l’évaluation	
   environnementale	
   stratégique	
   du	
   PLU	
  
(p.140	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation).	
  

L’analyse	
  exposé	
  p.140	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  vise	
  à	
  mettre	
  en	
  évidence	
  les	
  incidences	
  de	
  l’environnement	
  sur	
  les	
  milieux	
  
et	
  la	
  biodiversité.	
  De	
  fait,	
  les	
  milieux	
  de	
  grandes	
  cultures	
  ne	
  font	
  pas	
  partie	
  des	
  «	
  Habitats	
  d’intérêt	
  communautaires	
  »	
  détaillés	
  
à	
  l’annexe	
  I	
  de	
  la	
  directive	
  «	
  Habitats	
  »	
  de	
  l’UE,	
  à	
  l’origine	
  des	
  périmètres	
  de	
  protection	
  des	
  sites	
  Natura	
  2000,	
  laissant	
  supposer	
  
que	
  la	
  biodiversité	
  associée	
  aux	
  milieux	
  de	
  grandes	
  cultures	
  est	
  de	
  fait	
  bien	
  plus	
  faible	
  que	
  celle	
  des	
  milieux	
  côtiers,	
  dunaires,	
  
d’eaux	
  douces,	
  de	
  landes	
  et	
  fourrés,	
  aux	
  formations	
  herbeuses,	
  tourbières	
  ou	
  forêts.	
  
Les	
  espaces	
  agricoles	
  de	
  grande	
  culture	
  présentent	
  néanmoins	
  un	
   intérêt	
  pour	
   le	
  stockage	
  du	
  carbone,	
   l’infiltration	
  des	
  eaux	
  
pluviales	
  et	
  pour	
  les	
  perspectives	
  paysagères,	
  c’est	
  pourquoi	
  ont	
  été	
  mises	
  en	
  place	
  des	
  mesures	
  d’évitement,	
  de	
  réduction	
  et	
  
de	
   compensation	
   des	
   incidences	
   prévisibles	
   du	
   plan	
   sur	
   la	
   consommation	
   de	
   ces	
   espaces	
   p.141	
   et	
   142	
   du	
   rapport	
   de	
  
présentation.	
  Cette	
  remarque	
  ne	
  nécessite	
  pas	
  d’ajustements	
  du	
  PLU.	
  

8)	
  Remarques	
  sur	
  le	
  règlement	
  écrit.	
  

Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  le	
  règlement	
  écrit	
  et	
  règlement	
  graphique	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ Autoriser	
  l’implantation	
  des	
  bâtiments	
  agricoles	
  en	
  limite	
  séparative	
  (tout	
  en	
  notant	
  que	
  les	
  bâtiments	
  de	
  plus	
  de	
  50	
  

m2	
   devront	
   de	
   fait	
   s’implanter	
   en	
   recul	
   des	
   limites	
   séparatives	
   pour	
   permettre	
   un	
   traitement	
   paysager	
   végétalisé	
  
comme	
  demandé	
  à	
  l’article	
  13	
  de	
  la	
  zone).	
  

-­‐ Généraliser	
  à	
  15	
  mètres	
  la	
  hauteur	
  des	
  bâtiments	
  agricoles	
  autorisés	
  en	
  zone	
  A.	
  
-­‐ Autoriser	
  la	
  teinte	
  blanche	
  pour	
  les	
  menuiseries.	
  
-­‐ Autoriser	
  les	
  tôles	
  fibrociments	
  en	
  matériaux	
  de	
  toiture.	
  
-­‐ Autoriser	
  les	
  abris	
  pour	
  animaux	
  dans	
  la	
  zone	
  N,	
  le	
  secteur	
  Nhu,	
  le	
  secteur	
  Nz	
  et	
  le	
  secteur	
  Ahu.	
  
-­‐ Le	
   bâtiment	
   identifié	
   en	
   zone	
   naturelle	
   comme	
  pouvant	
   changer	
   de	
   destination	
   en	
   zone	
   naturelle	
   correspond	
   à	
   un	
  

bâtiment	
  d’élevage	
  de	
  volaille	
  dont	
   le	
  permis	
  de	
  démolir	
  a	
  été	
  accordé.	
   Il	
   convient	
  de	
  supprimer	
   l’identification	
  du	
  
bâtiment	
  comme	
  pouvant	
  changer	
  de	
  destination	
  et	
  de	
  ne	
  pas	
  ajouter	
  de	
  dispositions	
  associées	
  au	
  changement	
  de	
  
destination	
  dans	
  le	
  règlement	
  écrit.	
  

Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  le	
  règlement	
  écrit	
  :	
  
-­‐ En	
  zone	
  UB,	
   la	
  construction	
  de	
  nouveaux	
  bâtiments	
  agricoles	
  est	
   interdite	
  à	
  l’article	
  1.	
  Prévoir	
  une	
  implantation,	
  une	
  

emprise	
  au	
  sol,	
  une	
  hauteur	
  et	
  des	
  dispositions	
  spécifiques	
  pour	
  les	
  clôtures	
  agricoles	
  et	
  les	
  bâtiments	
  agricoles	
  n’est	
  
donc	
  pas	
  nécessaire.	
  A	
  noter	
  qu’on	
  ne	
  recense	
  plus	
  d’exploitation	
  agricole	
  en	
  activité	
  dans	
  la	
  zone	
  UB,	
  à	
  l’exception	
  du	
  
corps	
   de	
   ferme	
   en	
   entrée	
   ouest	
   de	
   Gicourt	
   pour	
   lequel	
   la	
   volonté	
   de	
   l’exploitant	
   est	
   de	
   délocaliser	
   les	
   bâtiments	
  
agricoles	
  plus	
   au	
  nord	
   (en	
   zone	
  A)	
   et	
   envisage	
   la	
  mutation	
  des	
  bâtiments	
   anciens	
  du	
   corps	
  de	
   ferme	
  vers	
  un	
  usage	
  
autre	
  qu’agricole.	
  

-­‐ La	
  zone	
  N	
  ne	
  comporte	
  plus	
  de	
  bâtiments	
  agricoles,	
  les	
  bâtiments	
  d’élevage	
  de	
  volailles	
  étant	
  en	
  cours	
  de	
  démolition.	
  Il	
  
convient	
  de	
  ne	
  pas	
  modifier	
  le	
  règlement	
  de	
  la	
  zone	
  naturelle	
  concernant	
  les	
  façades	
  des	
  constructions	
  autorisées.	
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10)	
   Le	
   secteur	
  UAj	
   autour	
   du	
  GAEC	
  de	
   la	
   Croix	
   Verte	
  
pose	
   problème,	
   le	
   recul	
   de	
   100	
   m	
   des	
   constructions	
  
nouvelles	
  à	
  vocation	
  agricole	
  étant	
  compté	
  à	
  partir	
  de	
  
la	
   zone	
   urbaine,	
   conformément	
   à	
   la	
   réglementation	
  
des	
   ICPE.	
   La	
   Chambre	
   d’Agriculture	
   demande	
   un	
  
classement	
  en	
  zone	
  Nj.	
  

Il	
   est	
   proposé	
   d’ajuster	
   le	
   règlement	
   graphique	
   et	
   de	
   classer	
   les	
   parcelles	
   section	
   AR	
   n°20,	
   31	
   et	
   35	
   situées	
   autour	
   des	
  
bâtiments	
  du	
  corps	
  de	
  ferme	
  de	
  la	
  rue	
  de	
  la	
  Croix	
  Verte	
  en	
  zone	
  Nj	
  sur	
  le	
  plan	
  de	
  découpage	
  en	
  zones	
  (pièce	
  n°4c	
  du	
  PLU).	
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En	
  date	
  du	
  20	
  septembre	
  2018,	
  avis	
  favorable	
  sous	
  réserve	
  de	
  la	
  Chambre	
  de	
  Commerce	
  et	
  d’Industrie	
  sur	
  le	
  projet	
  de	
  P.L.U.	
  arrêté.	
  
	
  
	
  

	
  

Remarques	
  de	
  la	
  Chambre	
  de	
  Commerce	
  et	
  
d’Industrie	
  

	
  	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

1)	
   La	
   CCI	
   souhaite	
   voir	
   indiquer	
   au	
   PLU	
   que	
   les	
  
constructions	
  à	
  destination	
  de	
  commerce	
  de	
  détail	
  
de	
   grande	
   taille	
   ne	
   sont	
   pas	
   souhaitées	
   en	
   zones	
  
UE	
   et	
   AUe	
   et	
   en	
   définissant	
   un	
   encadrement	
   de	
  
ces	
  constructions.	
  

Il	
  est	
  proposé	
  de	
  limiter	
  l’implantation	
  d’hypermarchés	
  (surfaces	
  commerciales	
  de	
  plus	
  de	
  2	
  500	
  m2)	
  dans	
  le	
  règlement	
  écrit	
  des	
  
zones	
  UE	
  et	
  AUe	
  de	
  Ramecourt	
  (pièce	
  n°4d	
  du	
  PLU).	
  En	
  effet,	
  le	
  développement	
  commercial	
  de	
  petites	
  et	
  moyenne	
  surface	
  sur	
  cette	
  
zone	
  serait	
  souhaitable	
  car	
  la	
  zone	
  d’activités	
  de	
  Ramecourt	
  est	
  située	
  au	
  contact	
  des	
  tissus	
  bâtis,	
  permettant	
  aux	
  habitants	
  de	
  s’y	
  
rendre	
  à	
  pied,	
  et	
  constituant	
  une	
  polarité	
  d’équipements,	
  services	
  et	
  commerces	
  au	
  cœur	
  de	
  l’unité	
  urbaine	
  de	
  Clermont.	
  

2)	
   La	
   CCI	
   souhaite	
   que	
   le	
   PLU	
   ne	
   restreigne	
   pas	
  
les	
   constructions	
   autorisées	
   sur	
   la	
   zone	
  
d’activités	
   de	
   Ronquerolles	
   à	
   celles	
   liées	
   et	
  
nécessaires	
   au	
   fonctionnement	
   des	
   activités	
  
existantes.	
  	
  
Le	
   rapport	
   de	
   présentation	
   indique	
   que	
   «	
  ce	
  
secteur	
  ne	
   sera	
   aménagé	
  qu’à	
   condition	
  que	
   les	
  
activités	
   existantes	
   aient	
   un	
   réel	
   projet	
   de	
  
développement	
  (…)	
  ».	
  Le	
  CCI	
  juge	
  cette	
  condition	
  
excessive	
  dans	
  une	
  zone	
  1AU.	
  

Il	
  s’agit	
  d’un	
  choix	
  communal	
  d’encadrer	
  et	
  de	
  maîtriser	
  le	
  développement	
  de	
  la	
  zone	
  en	
  limitant	
  l’implantation	
  de	
  nouvelles	
  activités	
  
et	
  en	
  veillant	
  à	
  conserver	
  le	
  foncier	
  pour	
  les	
  besoins	
  des	
  activités	
  existantes.	
  Il	
  en	
  va	
  de	
  même	
  pour	
  le	
  secteur	
  «	
  Ne	
  »	
  lié	
  à	
  l’entreprise	
  
Staaten	
  Union.	
  Il	
  convient	
  de	
  ne	
  pas	
  modifier	
  le	
  projet	
  communal.	
  
	
  
Cette	
  indication	
  du	
  rapport	
  de	
  présentation	
  met	
  en	
  avant	
  le	
  caractère	
  pérenne	
  des	
  terres	
  agricoles	
  tant	
  que	
  les	
  activités	
  existantes	
  
n’ont	
  pas	
  de	
  projet.	
  Elle	
  ne	
  bloque	
  en	
  rien	
  les	
  nouvelles	
  constructions	
  si	
  elles	
  sont	
  liées	
  aux	
  activités	
  existantes.	
  Il	
  convient	
  de	
  ne	
  pas	
  
modifier	
  le	
  rapport	
  de	
  présentation	
  (pièce	
  n°1	
  du	
  PLU)	
  

3)	
   Il	
   convient	
   de	
   permettre	
   l’urbanisation	
   des	
  
secteurs	
  à	
  urbaniser	
  à	
  vocation	
  économique	
  (AUe	
  
et	
  AUei)	
  en	
  dehors	
  des	
  opérations	
  d’ensemble.	
  

Il	
  est	
  proposé	
  de	
  suivre	
  la	
  remarque	
  de	
  la	
  CCI	
  concernant	
  la	
  zone	
  AUe	
  étant	
  donné	
  que	
  cette	
  zone	
  d’activités	
  ne	
  pourraient	
  être	
  aménagées	
  que	
  
sous	
  condition	
  d’une	
  opération	
  d’ensemble	
  au	
  regard	
  de	
  sa	
  configuration.	
  Le	
  règlement	
  de	
  la	
  zone	
  AUe	
  sera	
  donc	
  ajusté	
  (pièce	
  n°4d	
  du	
  PLU).	
  

4)	
   Il	
   convient	
   de	
   ne	
   pas	
   viser	
   en	
   priorité	
   «	
  les	
  
petites	
  activités	
   industrielles	
  ou	
  artisanales	
  »	
  sur	
  
le	
  site	
  d’activités	
  de	
  Ronquerolles	
  comme	
  indiqué	
  
dans	
  les	
  OAP.	
  

Les	
  OAP	
  du	
  secteur	
  précise	
  «	
  notamment	
  »	
  les	
  activités	
  industrielles	
  ou	
  artisanales,	
  puisque	
  les	
  constructions	
  autorisées	
  sont	
  liées	
  aux	
  activités	
  
existantes	
  qui	
  relèvent	
  de	
  cette	
  destination.	
  Le	
  terme	
  «	
  petites	
  »	
  pourra	
  être	
  supprimé	
  dans	
  la	
  notice	
  accompagnant	
  les	
  OAP	
  (pièce	
  n°3	
  du	
  PLU).	
  

5)	
  Remarques	
   liées	
   au	
   règlement	
  écrit	
   (pièce	
  4d	
  
du	
  PLU)	
  

Il	
  est	
  proposé	
  d’ajuster	
  le	
  règlement	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ L’article	
  4	
  de	
  la	
  zone	
  UE	
  sera	
  complété	
  comme	
  suit	
  :	
  «	
  Toute	
  installation	
  d’activité	
  qui	
  le	
  requiert	
  comprendra	
  un	
  dispositif	
  particulier	
  des	
  

déversements	
  accidentels	
  ».	
  En	
  effet,	
  des	
  activités	
  qui	
  ne	
  seraient	
  pas	
  polluantes	
  pourraient	
  ne	
  pas	
  prévoir	
  ce	
  genre	
  de	
  dispositif.	
  
Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  le	
  règlement	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  

-­‐ Les	
   emprises	
   au	
   sol	
   proposées	
   dans	
   les	
   zones	
   urbaines	
   et	
   à	
   urbaniser	
   à	
   vocation	
   principale	
   d’habitat	
   ou	
   d’activités	
   économiques	
  
permettent	
  l’évolution	
  des	
  activités	
  existantes	
  et	
  l’implantation	
  de	
  nouvelles	
  activités,	
  tout	
  en	
  tenant	
  compte	
  des	
  caractéristiques	
  des	
  
tissus	
  urbains	
  existant	
  et	
  de	
  la	
  problématique	
  de	
  la	
  gestion	
  des	
  eaux	
  pluviales.	
  

-­‐ La	
  hauteur	
  des	
  constructions	
  à	
  vocation	
  d’activités	
  n’est	
  pas	
  précisée,	
  donc	
  non	
  limitée	
  en	
  zone	
  urbaine.	
  La	
  hauteur	
  est	
  limitée	
  à	
  15	
  m	
  
dans	
  la	
  zone	
  UE	
  et	
  AUe,	
  conformément	
  à	
  la	
  remarque	
  de	
  la	
  CCI.	
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5)	
  (suite)	
  

Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  le	
  règlement	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ Les	
   constructions	
   à	
   usage	
   industriel,	
   d’entrepôt	
   à	
   vocation	
   industrielle	
   ou	
  de	
  postes	
   de	
  distribution	
  de	
   carburant	
   peuvent	
   avoir	
   des	
  

conséquences	
  en	
  termes	
  de	
  nuisances	
  et	
  de	
  circulations	
  par	
  rapport	
  au	
  fait	
  que	
  les	
  accès,	
  le	
  stationnement,	
  les	
  habitations	
  voisines	
  ne	
  
sont	
  pas	
  adaptées	
  à	
  ce	
  type	
  d’activité	
  dans	
  le	
  village.	
  En	
  revanche,	
  ces	
  constructions	
  sont	
  autorisées	
  dans	
  les	
  zones	
  UEi	
  et	
  AUei	
  vouées	
  au	
  
développement	
  économique.	
  Il	
  est	
  donc	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  modifier	
  les	
  dispositions	
  du	
  règlement	
  sur	
  ces	
  points.	
  

-­‐ La	
  commune	
  prend	
  note	
  de	
  la	
  remarque	
  de	
  la	
  CCI	
  qui	
  informe	
  que	
  la	
  disposition	
  visant	
  à	
  limiter	
  «	
  les	
  constructions	
  dont	
  la	
  présence	
  est	
  
incompatible	
  avec	
  la	
  vie	
  de	
  quartier	
  en	
  raison	
  des	
  nuisances	
  occasionnées…	
  »	
  ne	
  doit	
  pas	
  se	
  traduire	
  par	
  une	
  interdiction	
  de	
  facto	
  des	
  
ICPE	
  :	
  une	
  analyse	
  des	
  demandes	
  d’urbanisme	
  sera	
  faite	
  au	
  cas	
  par	
  cas	
  en	
  fonction	
  des	
  activités.	
  

-­‐ L’interdiction	
  des	
  constructions	
  au	
  delà	
  de	
  25	
  mètres	
  en	
  zone	
  UA	
  et	
  UB	
  est	
  maintenue	
  pour	
  l’ensemble	
  des	
  constructions,	
  y	
  comprises	
  
celles	
  à	
  vocation	
  d’activités,	
  l’objectif	
  étant	
  de	
  préserver	
  les	
  fonds	
  de	
  jardin	
  non	
  bâtis	
  et	
  de	
  limiter	
  les	
  problèmes	
  d’accès	
  et	
  de	
  circulation.	
  

-­‐ La	
  zone	
  UA	
  correspond	
  au	
  patrimoine	
  bâti	
  ancien	
  de	
  la	
  commune	
  :	
  il	
  convient	
  que	
  l’ensemble	
  des	
  bâtiments,	
  y	
  compris	
  ceux	
  à	
  vocation	
  
d’activités,	
  s’intègrent	
  au	
  patrimoine	
  bâti	
  existant	
  et	
  prévoient	
  des	
  éléments	
  en	
  pierres	
  de	
  taille,	
  briques	
  ou	
  moellons	
  en	
  façade.	
  

-­‐ Le	
  maintien	
  d’emprise	
  de	
  pleine	
  terre	
  est	
  essentiel	
  sur	
  les	
  deux	
  sites	
  d’activités	
  situés	
  à	
  proximité	
  du	
  fond	
  de	
  vallée	
  de	
  façon	
  à	
  garantir	
  
une	
  bonne	
  gestion	
  des	
  eaux	
  pluviales	
  sur	
  l’emprise	
  de	
  ces	
  sites	
  d’activités.	
  Il	
  est	
  donc	
  proposé	
  de	
  maintenir	
  35	
  %	
  d’emprises	
  de	
  pleine	
  
terre	
  dans	
  les	
  zones	
  à	
  vocation	
  principale	
  d’habitat	
  et	
  au	
  moins	
  20%	
  de	
  traitement	
  paysager	
  dans	
  les	
  zones	
  d’activités.	
  

-­‐ La	
  vocation	
  de	
  la	
  zone	
  AUh	
  est	
  principalement	
  à	
  vocation	
  d’habitat.	
  Les	
  activités	
  autorisées	
  seraient	
  celles	
  d’un	
  artisan	
  ou	
  une	
  activité	
  
libérale	
  dont	
  le	
  logement	
  est	
  située	
  dans	
  la	
  zone.	
  Dans	
  les	
  autres	
  cas,	
  il	
  convient	
  aux	
  entreprises	
  de	
  s’implanter	
  dans	
  les	
  sites	
  d’activités	
  
dédiés	
   au	
   développement	
   économique.	
   Les	
   activités	
   admises	
   sont	
   donc	
   celle	
   d’un	
   «	
  accompagnement	
  »	
   des	
   constructions	
   à	
   usage	
  
d’habitation.	
  En	
  ce	
  sens,	
  la	
  remarque	
  de	
  la	
  CCI	
  sur	
  les	
  opérations	
  d’ensemble	
  dans	
  la	
  zone	
  AUh	
  n’a	
  pas	
  lieu	
  d’être	
  puisque	
  la	
  zone	
  n’est	
  
pas	
  vouée	
  à	
  accueillir	
  des	
  activités	
  indépendante	
  de	
  l’habitat.	
  

-­‐ La	
  recommandation	
  visant	
  la	
  performance	
  énergétique	
  des	
  constructions	
  à	
  vocation	
  d’habitat	
  n’a	
  pas	
  lieu	
  d’être	
  dans	
  l’avis	
  de	
  la	
  CCI.	
  
-­‐ La	
  zone	
  d’activités	
  de	
  Ramecourt	
  est	
  proche	
  des	
  tissus	
  bâtis	
  et	
  la	
  Communauté	
  de	
  Communes	
  du	
  Clermontois	
  qui	
  a	
  la	
  compétence	
  en	
  

matière	
  économique	
  prévoit	
  une	
  vocation	
  «	
  commerce,	
  artisanat,	
  hôtels,	
  discount	
  alimentaire,	
  centre	
  de	
  secours,	
  commerce	
  de	
  gros	
  »	
  
(Cf	
  :	
  site	
  internet	
  de	
  la	
  CCC).	
  Il	
  n’est	
  donc	
  pas	
  envisagé	
  le	
  développement	
  industriel	
  sur	
  ce	
  site,	
  tandis	
  que	
  d’autres	
  zones	
  d’activités	
  ont	
  été	
  
ciblées	
  à	
  l’échelle	
  intercommunale	
  pour	
  accueillir	
  les	
  industries.	
  

-­‐ En	
  zone	
  UE,	
  les	
  affouillements	
  et	
  exhaussements	
  du	
  sol	
  ne	
  sont	
  pas	
  interdits	
  :	
  ils	
  sont	
  donc	
  autorisés.	
  
-­‐ A	
  l’article	
  4	
  de	
  la	
  zone	
  UE,	
  il	
  est	
  précisé	
  qu’il	
  sera	
  demandé	
  un	
  pré-­‐traitement	
  adapté	
  des	
  eaux	
  pluviales	
  collectées	
  sur	
  la	
  parcelle.	
  Les	
  

exemples	
  de	
  pré-­‐traitement	
  cités	
  (bassin	
  d’infiltration,	
  déshuileurs,	
  etc…)	
  ne	
  sont	
  donnés	
  qu’à	
  titre	
  indicatifs.	
  Si	
  le	
  projet	
  comporte	
  des	
  
techniques	
  de	
  traitements	
  plus	
  adaptés,	
  il	
  pourra	
  être	
  accepté.	
  

-­‐ Il	
  est	
  prévu	
  à	
  ce	
  que	
  les	
  périmètres	
  de	
  protection	
  des	
  activités	
  soient	
  compris	
  dans	
  la	
  superficie	
  des	
  terrains	
  :	
  l’entreprise	
  devra	
  anticiper	
  
ces	
  périmètres	
  et	
  prévoir	
  l’acquisition	
  foncière	
  en	
  conséquence.	
  Si	
  le	
  périmètre	
  de	
  protection	
  dépasse	
  la	
  zone	
  UE	
  ou	
  AUe	
  affichée	
  au	
  PLU	
  
d’Agnetz,	
  l’entreprise	
  devra	
  prévoir	
  son	
  implantation	
  sur	
  une	
  zone	
  d’activité	
  dont	
  la	
  superficie	
  serait	
  plus	
  adaptée.	
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5)	
  (suite)	
  

Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  le	
  règlement	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ Les	
  dispositions	
  des	
  articles	
  10	
  des	
  zones	
  UE	
  et	
  AUe	
  prévoient	
  un	
  dépassement	
  ponctuel	
  des	
  hauteurs	
  annoncées,	
  pouvant	
  être	
  autorisés	
  

pour	
  des	
  raisons	
  techniques	
  ou	
  fonctionnelles,	
  ce	
  qui	
  peut	
  inclure	
  des	
  ouvrages	
  indispensables	
  de	
  faible	
  emprise	
  comme	
  recommandé	
  
par	
  la	
  CCI.	
  

-­‐ Les	
  dépôts	
  de	
  matériaux	
  devront	
  nécessairement	
  être	
   liés	
  aux	
  activités	
  existantes	
  dans	
   les	
   zones	
  d’activités	
  de	
   façon	
  à	
  maîtriser	
   les	
  
risques	
  de	
  décharges	
  et	
  dépôts	
  sauvages.	
  

-­‐ Le	
  règlement	
  écrit	
  autorise	
  les	
  matériaux	
  destinés	
  à	
  être	
  recouvert	
  en	
  zone	
  AUe.	
  Les	
  services	
  instructeurs	
  ont	
  validé	
  ce	
  point.	
  
6)	
   Remarques	
   liées	
   au	
   règlement	
   graphique	
  
(pièce	
  4a,	
  4b,	
  4c	
  du	
  PLU)	
  

La	
  remarque	
  de	
  la	
  CCI	
  sur	
  le	
  secteur	
  Nz	
  n’a	
  pas	
  lieu	
  d’être	
  puisqu’il	
  s’agit	
  de	
  construction	
  à	
  vocation	
  d’habitat	
  dont	
  le	
  changement	
  de	
  destination	
  
vers	
  de	
  l’activité	
  est	
  peu	
  envisageable.	
  	
  

7)	
  Remarques	
  liées	
  aux	
  OAP	
  (pièce	
  n°3	
  du	
  PLU)	
  

Il	
  est	
  proposé	
  de	
  ne	
  pas	
  ajuster	
  les	
  OAP	
  sur	
  les	
  points	
  suivants	
  :	
  
-­‐ Les	
  secteurs	
  UB	
  et	
  1AUh	
  soumis	
  aux	
  OAP	
  ont	
  pour	
  vocation	
  principale	
  l’accueil	
  d’habitat	
  en	
  mesure	
  de	
  répondre	
  aux	
  objectifs	
  chiffrés	
  du	
  

projet	
  communal	
  en	
  matière	
  d’habitat	
  et	
  de	
  développement	
  démographique.	
  A	
  noter	
  que	
  dans	
  tous	
  les	
  cas,	
  le	
  règlement	
  écrit	
  n’interdit	
  
pas	
  l’implantation	
  de	
  bâtiments	
  d’activités	
  en	
  complément	
  des	
  constructions	
  à	
  vocation	
  d’habitat	
  et	
  sous	
  réserve	
  de	
  ne	
  pas	
  générer	
  de	
  
nuisances	
  pour	
  l’habitat	
  environnant.	
  	
  

-­‐ L’OAP	
  du	
  site	
  à	
  vocation	
  d’activités	
  de	
  Ramecourt	
   (1AUe)	
  prévoit	
   l’implantation	
  possible	
  de	
  constructions	
  à	
  vocation	
  d’équipements	
  
d’intérêt	
  collectif,	
   le	
  site	
  accueillant	
  déjà	
  un	
  collège	
  dont	
  il	
  convient	
  de	
  ne	
  pas	
  empêcher	
  l’extension	
  ou	
  l’installation	
  de	
  constructions	
  
venant	
  en	
  complément.	
  

-­‐ Le	
   principe	
   de	
   bouclage	
   des	
   voies	
   vers	
   l’impasse	
   de	
   la	
   Croix	
   Verte	
   affichée	
   dans	
   les	
   OAP	
   de	
   Ramecourt	
   permettra	
   d’améliorer	
   les	
  
circulations	
  dans	
  cette	
  zone.	
  Il	
  est	
  proposé	
  de	
  maintenir	
  ce	
  principe,	
  ce	
  d’autant	
  que	
  la	
  CCPC	
  a	
  acheté	
  la	
  portion	
  correspondant	
  à	
  la	
  future	
  
voie	
  d’accès.	
  

-­‐ La	
  remarque	
  de	
  la	
  CCI	
  sur	
  le	
  cheminement	
  traversant	
  le	
  site	
  d’activités	
  de	
  Ronquerolles	
  n’a	
  plus	
  lieu	
  d’être	
  puisque	
  les	
  services	
  de	
  l’Etat	
  
ont	
  demandé	
  à	
  réduire	
  l’emprise	
  de	
  la	
  zone	
  1AUei	
  au	
  sud	
  du	
  chemin.	
  

-­‐ Les	
  principes	
  définis	
  dans	
   les	
  OAP	
  et	
  cités	
  dans	
   l’avis	
  de	
   la	
  CCI	
  concernent	
   les	
  secteurs	
  à	
  vocation	
  principale	
  d’habitat.	
  Les	
  secteurs	
  à	
  
vocation	
  d’activités	
  répondent	
  directement	
  aux	
  besoins	
  des	
  activités	
  économiques	
  du	
  territoire.	
  	
  

8)	
  Remarques	
  complémentaires	
  

Les	
  zones	
  humides	
  	
  identifiées	
  dans	
  l’étude	
  du	
  Syndicat	
  Intercommunal	
  de	
  la	
  Vallée	
  de	
  la	
  Brèche	
  (SIVB)	
  en	
  2013	
  seront	
  ajustées	
  par	
  modification	
  du	
  
PLU	
  sur	
  la	
  base	
  du	
  SAGE	
  en	
  cours	
  d’étude	
  qui	
  permettra	
  de	
  clarifier	
  la	
  valeur	
  des	
  zones	
  humides	
  définies	
  par	
  l’étude	
  d’inventaire	
  de	
  
2013.	
  Les	
  classements	
  en	
  secteurs	
  humides	
  seront	
  ajustés	
  dès	
  lors	
  qu’au	
  SAGE	
  (en	
  cours	
  d’élaboration)	
  l’emprise	
  concernée	
  ne	
  serait	
  
pas	
  confirmée	
  comme	
  «	
  zone	
  humide	
  avérée	
  ».	
  
La	
  continuité	
  écologique	
  identifiée	
  entre	
  le	
  bois	
  de	
  Ronquerolles	
  et	
  la	
  forêt	
  de	
  Hez-­‐Froidmont	
  n’impacte	
  pas	
  directement	
  les	
  secteurs	
  
agglomérés	
  d’Agnetz.	
  Quelle	
  que	
   soit	
   la	
   fonctionnalité	
  de	
   cette	
   continuité	
  écologique,	
   il	
   convient	
  de	
  noter	
  que	
   le	
  maintien	
  d’une	
  
coupure	
  à	
  l’urbanisation	
  entre	
  Ronquerolles	
  et	
  Etouy	
  est	
  nécessaire	
  pour	
  le	
  maintien	
  des	
  perspectives	
  paysagères	
  et	
  la	
  préservation	
  
des	
   espaces	
   agricoles,	
   naturels	
   et	
   forestiers.	
   Le	
   classement	
   des	
   espaces	
   support	
   de	
   la	
   potentielle	
   continuité	
   écologique	
   en	
   zone	
  
naturelle	
  ou	
  agricole	
  est	
  donc	
  justifié.	
  
Ces	
  remarques	
  complémentaires	
  n’entraînent	
  pas	
  d’ajustement	
  du	
  projet	
  communal.	
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En	
  date	
  du	
  6	
  septembre	
  2018,	
  avis	
  de	
  l’Office	
  National	
  des	
  Forêts	
  sur	
  le	
  projet	
  de	
  P.L.U.	
  arrêté.	
  
	
  

	
  

Remarques	
  de	
  l’ONF	
  
	
  	
  

	
  

Réponses	
  proposées	
  en	
  groupe	
  de	
  travail	
  

1)	
   Les	
   limites	
   des	
   forêts	
   relevant	
   du	
   régime	
  
forestier	
  doivent	
  figurer	
  en	
  annexe	
  du	
  PLU	
   L’annexe	
  «	
  information	
  jugées	
  utiles	
  »	
  (pièce	
  n°7	
  du	
  PLU)	
  sera	
  complétée	
  par	
  la	
  carte	
  des	
  régimes	
  forestiers.	
  

2)	
  Ces	
  forêts	
  sont	
  à	
  classer	
  en	
  zone	
  naturelle.	
  Le	
  
classement	
   des	
   forêts	
   relevant	
   du	
   régime	
  
forestier	
   en	
   Espace	
   Boisés	
   Classés	
   (EBC)	
   est	
  
considéré	
   comme	
   superflu	
   voire	
   contreproductif	
  
par	
  l’ONF.	
  

L’ensemble	
  des	
  emprises	
  boisées	
  du	
  territoire	
  est	
  bien	
  inscrit	
  en	
  zones	
  naturelles	
  conformément	
  à	
  l’avis	
  de	
  l’ONF.	
  
L’identification	
  d’espaces	
  boisés	
  classés	
  sur	
  le	
  plan	
  de	
  découpage	
  en	
  zone	
  sera	
  maintenu,	
  sauf	
  dans	
  les	
  secteurs	
  liés	
  à	
  des	
  boisements	
  de	
  culture	
  
(Cf	
  :	
  réponse	
  donnée	
  à	
  la	
  remarque	
  2)	
  des	
  services	
  de	
  l’Etat).	
  
Les	
  dispositions	
  règlementaires	
  prévoient	
  déjà	
  un	
  recul	
  des	
  constructions	
  de	
  15	
  mètres	
  par	
  rapport	
  aux	
  lisières	
  des	
  espaces	
  boisés	
  classés,	
  ce	
  qui	
  
semble	
  être	
  suffisant	
  pour	
  éviter	
  aux	
  riverains	
  les	
  inconvénients	
  qui	
  résultent	
  de	
  la	
  présence	
  des	
  peuplements	
  forestiers	
  (chute	
  d’arbres,	
  ombre,	
  
humidité...).	
  A	
  noter	
  par	
  ailleurs	
  que	
  la	
  disposition	
  règlementaire	
  prévoyant	
  une	
  bande	
  d’implantation	
  des	
  constructions	
  nouvelles	
  limitée	
  à	
  25	
  
mètres	
  par	
  rapport	
  à	
  l’emprise	
  publique	
  permettra	
  également	
  de	
  conserver	
  un	
  recul	
  des	
  constructions	
  par	
  rapport	
  aux	
  lisières	
  forestières.	
  
Ces	
  remarques	
  n’entraînent	
  pas	
  d’ajustements	
  du	
  projet	
  communal.	
  	
  

	
  


	Avis MRAE.pdf
	I. Le projet d’élaboration du plan local d’urbanisme d’Agnetz
	II. Analyse de l’autorité environnementale
	II.1 Caractère complet de l’évaluation environnementale
	II.2 Articulation du plan local d’urbanisme avec les autres plans et programmes
	II.3 Scénarios et justification des choix retenus
	II.4 Critères, indicateurs et modalités retenues pour le suivi des conséquences de la mise en œuvre du plan sur l’environnement
	II.5 Résumé non technique
	II.6 État initial de l’environnement, incidences notables prévisibles de la mise en œuvre du plan sur l’environnement et mesures destinées à éviter, réduire et compenser ces incidences
	II.6.1 Consommation foncière
	II.6.2 Milieux naturels
	II.6.3 Évaluation des incidences Natura 2000




